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Sommaire 
 
Les études portant sur la collaboration inter-organisationnelle répondent à un besoin des milieux, 
ceux-ci étant préoccupés par un meilleur arrimage entre les différentes organisations qui la 
composent.  En effet, les organisations publiques, confrontées à des problèmes et des enjeux 
sociaux complexes, se tournent résolument vers l’action collective puisque le déploiement 
conjoint de leurs ressources leur permet d’atteindre des objectifs liés au bien-être de leur 
communauté.   Il en résulte nécessairement une plus grande interdépendance. 
 
C’est dans cette optique que nous avons été approchés par des décideurs et acteurs-clés 
sherbrookois qui souhaitaient convenir d’une gouverne intersectorielle locale de certaines 
organisations.  La présente recherche s’inscrit donc dans la première phase d’un projet plus large 
et a pour but  d’apporter une contribution théorique en ce qui a trait aux différentes modalités de 
la collaboration intersectorielle ainsi qu’à ses mécanismes de fonctionnement.  Lors des phases 
subséquentes, nos travaux aideront les décideurs à choisir, en toute connaissance de cause, un 
modèle de gouverne local fonctionnel.  
 
Pour atteindre cette visée, le présent mémoire propose donc une analyse des enjeux propres à la 
collaboration inter-organisationnelle au moyen d’une étude empirique des mécanismes de 
collaboration mis en place par l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé.  L’étude de cette 
organisation s’avère pertinente puisque l’Alliance est notamment composée des grandes 
organisations publiques du réseau sherbrookois, soit le CIUSSS de l’Estrie-CHUS (anciennement 
le CSSS-IUGS), la Commission scolaire de la région de Sherbrooke (CSRS), la Ville de 
Sherbrooke et le Réseau des centres de la petite enfance (RCPECE).  L’étude du fonctionnement 
de l’Alliance nous permet donc de mieux saisir la complexité des enjeux entourant les 
collaborations inter-organisationnelles, une compréhension essentielle pour éventuellement 
outiller adéquatement et accompagner les autres organisations sujettes à ce type de pratiques 
collaboratives. 
 
Dans les faits, les résultats générés par cette étude ont effectivement permis de dresser un portrait 
des processus entourant la collaboration inter-organisationnelle à l’Alliance sherbrookoise pour 
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les jeunes en santé, ce qui nous mène à une compréhension plus fine de son fonctionnement 
actuel, de ses forces, de ses limites et, surtout, des leviers de changements efficaces pour 
l’organisation.   À titre d’exemple, l’analyse des processus collaboratifs de l’Alliance a révélé 
que certains fonctionnements mis en place dans le cadre des pratiques collaboratives avaient un 
impact négatif sur le niveau d’engagement des membres à moyen terme.  Par ailleurs, 
l’implication de membres influents des divers organismes au sein de l’Alliance assure une 
intégration accrue des objectifs communs découlant de la collaboration au sein des diverses 
organisations composant l’Alliance, ce qui constitue un avantage indéniable.   
 
Une fois replacée dans un contexte global, notre étude améliore donc la compréhension de la 
collaboration inter-organisationelle et de ses règles optimales de fonctionnement tout en ouvrant 
la porte à une réflexion approfondie sur les modalités d’évaluation des mécanismes actuels de 
collaboration.   
 
 
  
 8 
Liste des tableaux 
 
 
Tableau 1 : Variables d’analyse de la collaboration par d’Amour (2003)…………………..…..…….37 
 
 
Tableau 2 : Détails du processus de collecte de données par le biais d’entrevues semi-dirigées et 
 d’observation participante……………………………………………………………………..…58 
 
 
Tableau 3 : Profil des répondants (Entrevues semi-dirigées)……………..…………………….….….....61 
 
 
Tableau 4 : Critères de validité et de crédibilité de la recherche (adapté de Audet 2006)………....64 
 
 
Tableau 5 : Aperçu des stratégies de gestion d’un réseau Klijn (2005)………………………….…….……..68 
 
 
Tableau 6 : Résumé des principales habiletés sollicitées par les membres de l’Alliance………….90 
  
 9 
Liste des figures 
 
 
Figure 1 : Fonctionnement hiérarchique de l’Alliance Sherbrookoise pour les jeunes en santé....20 
 
 
Figure 2 : Les différents types de collaboration………………………………………………………….…25 
 
 
Figure 3 : Modèle des étapes menant à la collaboration (Taylor-Powell, Rossing et Geran (1998).…………28 
 
 
Figure 4 : Les dimensions du processus collaboratifs (Thomson 2001) adapté par Bentayeb (2010)……....…39 
 
 
Figure 5 : Lasker, Weiss, Miller : Les déterminants de la synergie des partenariats (2003)………41 
 
 
Figure 6 : Variables résultantes utilisées dans l’étude des réseaux et partenariats ………...………….43 
 
 
Figure 7 : Modèle des processus et des résultats (Thomson 2002)………………….………………….45 
 
 
Figure 8 : La loupe du cycle de construction de la confiance Vangen et Huxham (2003)…….…..51 
 
 
Figure 9 : Les composantes de développement local durable (Gagnon, J,)……………..………….124 
 
 
 
  
 10 
Liste des sigles et des abréviations 
 
 
CAC   Comité d’actions concertées 
 
CAL   Centres d’actions locaux 
 
CDC   Corporation de développement communautaire 
 
CS   Comité stratégique 
 
CSSS-IUGS  Centre de santé et services sociaux de l’Estrie 
 
CIUSSS de  
l’Estrie-CHUS Centre intégré universitaire de la santé et des services sociaux  
 
CSRS   Commission Scolaire de la région de Sherbrooke 
 
INSPQ  Institut Nationale de Santé publique du Québec 
 
PAG   Plan d’action gouvernemental de promotion des saines habitudes 
   de vie et de prévention des problèmes reliés au poids. 
 
RCPCE  Réseau des centres de la petite enfance des cantons de l’est 
 
OEDC  Observatoire estrien développement des communautés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 11 
Remerciements 
 
 
En premier lieu, je tiens à remercier mes directeurs de recherche, la professeure Nicole St-Martin 
et le professeur Jacques Gagnon pour leur soutien précieux, leurs encouragements et leurs 
conseils.  C’est grâce à leur appui, leur générosité et leurs réflexions que j’ai pu aller au bout de 
cette recherche.  Un merci particulier à Docteure Mélissa Généreux, Directrice de la santé 
publique en Estrie, qui a accepté de faire partie de mon jury de mémoire. Je remercie également 
la professeure Madeleine Audet pour m’avoir permis d’intégrer l’équipe de l’Alliance 
Sherbrookoise pour les jeunes en santé dans le cadre de ce mémoire et pour m’avoir transmis sa 
passion pour la collaboration inter-organisationnelle et ses rouages.  
 
Mes remerciements vont également à Annie Masson, agente de projet au CIUSSS de l’Estrie-
CHUS, qui m’a ouvert les portes de l’Alliance et qui a mis à ma disposition ses connaissances et 
les informations essentielles à la réalisation de ce mémoire et ce tout au long de l’aventure.  Je 
remercie aussi toutes les personnes qui ont participé à cette étude soit les membres du comité 
stratégique et ceux du comité d’actions concertées, les anciens comme les nouveaux.  Sans leur 
confiance et leur engagement à l’égard de cette recherche, ce travail n’aurait pu être accompli. 
 
Je tiens également à souligner l’apport significatif de certaines personnes à cette étude, je pense 
naturellement à Luce Beauregard, Directrice générale adjointe du CSSS-IUGS et Présidente de 
l’Alliance lors de la réalisation de mes travaux, qui m’a éclairée quant aux diverses réalités de la 
gouvernance locale en contexte de santé.  Je remercie également Marie-France Delage, Directrice 
générale adjointe de la Ville de Sherbrooke, pour m’avoir fait confiance au sein de l’Alliance et à 
Sylvie Charbonneau, conseillère principale aux relations publiques de Québec en forme, qui par 
sa vision juste de la carte sociale sherbrookoise, a répondu à plusieurs de mes questionnements. 
 
Un merci tout spécial à mes parents qui m’ont transmis le goût du dépassement et le courage de 
mes convictions, qualités indispensables à la poursuite de cette aventure.  Finalement, je tiens à 
souligner toute ma gratitude à mon amour et complice de tous les jours, Simon, pour son écoute 
et ses précieux commentaires.   
 12 
Introduction 
 
 
Selon Darwin, l’évolution est la clé de la survie dans le monde animal.1  Ce constat scientifique 
indéniable s’applique certes dans les affaires humaines.  Il suffit de penser aux nombreuses 
civilisations qui, après avoir connu des heures de gloire, ont périclité, faute d’avoir su s’adapter 
face à l’inlassable cycle du changement.2  
Ce constat quant à la constante nécessité de l’adaptation à un environnement changeant nous 
mène naturellement à nous attarder aux formes contemporaines de gestion qui en découlent et 
plus spécifiquement à l’une de celles-ci, soit la collaboration inter-organisationnelle.  Autrement 
dit, notre interrogation initiale s’avère plutôt simple : la collaboration constitue-t-elle réellement 
une planche de salut face à l’usure du changement perpétuel ? 
Afin d’y répondre nous nous sommes penchés, dans le cadre de cette recherche, sur le 
fonctionnement de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé, un spécimen à l’avant-garde 
de l’actuel mouvement favorable à la collaboration inter-organisationnelle.  Plus spécifiquement, 
notre recherche vise à identifier, décrire et évaluer les processus collaboratifs qui caractérisent le 
fonctionnement de l’Alliance puisque ces processus contribuent à l’émergence de nouveaux 
modes de gouvernance qui affectent la qualité des relations en contexte de collaboration.   
Soulignons à ce stade que les résultats et les conclusions de notre évaluation serviront 
directement aux décideurs de l’Alliance afin d’orienter leurs actions futures et d’optimiser leur 
collaboration et leurs mécanismes de gouverne local.  Bref, nos observations auront 
vraisemblablement un impact immédiat sur le terrain. 
Au plan plus formel, le premier chapitre de notre étude expose la problématique managériale qui 
a mené à cette recherche.  Nous y expliquons, entre autres, les raisons qui poussent 
inexorablement les organisations, tous secteurs confondus, à innover et à développer des modèles 
de gouvernance plus ouverts et collaboratifs.   Nous présentons également en détails le milieu de 
recherche observé, la réalité des acteurs impliqués ainsi que leurs besoins relatifs à une 
compréhension plus fine de leur processus collaboratifs dans le contexte politique actuel.  
                                                
1 Darwin, C, On the origin of species by means of natural selection, John Murray, Albemarle Street, London, 1859 
2 Voir généralement à ce sujet : Diamond, J., Effondrement. Comment les sociétés décident de leur disparition ou de 
leur survie, Gallimard, NRF Essais, Paris, 2006. 
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Le second chapitre est, dans un premier temps, consacré aux fondements de la collaboration 
inter-organisationnelle, aux grandes théories à la base des travaux sur le sujet, aux avantages et 
inconvénients qui en découlent ainsi qu’à la délicate question de l’évaluation des mécanismes de 
collaboration.  Cela nous permet, dans un second temps, de présenter les différents modèles 
d’évaluation de la collaboration et, ultimement, de justifier adéquatement la sélection du modèle 
qui a servi de base à nos travaux d’évaluation de l’Alliance. 
 
La méthodologie de recherche, incluant notre stratégie afin de recueillir les données empiriques 
pertinentes, constitue le cœur du troisième chapitre.  Mentionnons dès maintenant qu’une partie 
significative des données provient d’une vingtaine d’entrevues semi-dirigées avec des personnes-
clés de l’Alliance, parmi lesquelles figurent les gestionnaires des grands établissements 
concernés. Les données ainsi recueillies ont été analysées en fonction d’un modèle d’évaluation 
de la collaboration issu des travaux de Thompson et al. (2009). 
 
Le quatrième chapitre a pour objet la présentation de nos résultats de recherche.   Nous y 
détaillerons les processus collaboratifs de l’Alliance considérés sous le prisme des cinq grandes 
dimensions du modèle conceptuel de Thomson à l’aide notamment de nombreux extraits de la 
vingtaine d’entrevues mentionnées précédemment. 
 
Finalement, le cinquième chapitre est consacré à l’analyse desdits résultats et se divise en deux 
grandes parties.   La première détaille les conclusions tirées de l’analyse des informations 
recueillies.  La seconde partie s’attarde à l’importance des recherches futures en matière de 
pratiques collaboratives, notamment pour élaborer des stratégies efficaces de développement 
local des communautés.  
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Premier chapitre : Présentation de la problématique managériale 
 
 
Avant de décrire plus précisément la problématique managériale factuelle au cœur de notre 
recherche, il convient de brièvement s’attarder au contexte dans lequel celle-ci s’inscrit.  Tel que 
mentionné précédemment, la société moderne pousse implicitement les organisations à 
perpétuellement revoir leur fonctionnement afin de répondre aux nouvelles réalités et aux besoins 
changeants des milieux.  Placées devant des défis d’une complexité sans cesse accrue, les 
organisations se tournent nécessairement vers de nouveaux modes de fonctionnement en espérant 
y trouver des façons innovantes de répondre aux enjeux auxquels elles sont confrontées.  Dans les 
dernières décennies, la collaboration inter-organisationnelle est certes devenue l’une de ces 
avenues prometteuses puisqu’elle  «permet aux organisations qui perçoivent différents aspects 
d’un problème, d’explorer leurs différences et de chercher ensemble des solutions qui dépassent 
leur vision limitée du problème » (traduction libre de Gray, 1989, p.5).   
 
Autrement dit, la collaboration inter-organisationnelle devient rapidement une réaction intuitive 
lorsque des occasions, des projets se prêtent au partage d’idées et d’outils; bref au développement 
d’objectifs et de cibles communes.   Ce type d’initiatives locales, d’ailleurs fréquentes en matière 
de santé, s’inscrit nettement dans une logique de développement des communautés, une idéologie 
qui suppose des responsabilités partagées entre la gouvernance locale, les différentes 
organisations impliquées et les citoyens autour de grandes problématiques sociales.  La nouvelle 
approche collaborative devient donc indissociable des modes de gouvernances et des cultures 
locales dans le développement de réseaux efficients.  Si les défis sont collectifs, la réponse l’est 
certes tout autant dans la mesure où les organisations partagent leurs informations afin 
d’optimiser leurs connaissances et ainsi augmenter leurs impacts dans les milieux.  
 
C’est en ce sens que la recherche sur la collaboration inter-organisationnelle nous interpelle 
forcément quant à l’innovation des modes de gouvernance liés au développement local des 
communautés.  D’ailleurs, des interventions fusent de toutes parts afin de réclamer l’implantation 
de pratiques de gestion plus souples et la mise en place de canaux de communication 
transversaux susceptibles de répondre plus efficacement aux besoins concrets des communautés.  
La santé publique au Québec, pour ne prendre qu’un exemple parmi d’autres, reconnait d’ailleurs 
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le développement des communautés comme une stratégie à optimiser dans le cadre de son 
programme national de santé publique.3   Selon Bourque (2008), cette orientation en matière de 
santé suppose de « mettre les ressources du réseau de la santé au service du développement 
démocratique des communautés plutôt que d’utiliser les communautés pour atteindre des 
objectifs de santé publique. »  Cette approche reconnaît donc divers types d’expertises, soit celles 
des grandes institutions et des professionnels qui les composent tout comme l’expertise citoyenne 
notamment quant à l’identification d’enjeux locaux propres à la communauté.  Dans cette 
optique, la gestion de la santé n’est plus la chasse gardée de quelques spécialistes mais devient 
plutôt une responsabilité collective, puisque c’est la collectivité qui prend en charge son 
développement. Cette vision prend tout son sens puisque que la santé de la population est 
intimement liée à un développement économique et social sain comme le souligne en ces termes 
un auteur : « La santé n’est pas seulement un coût pour la collectivité mais elle est aussi un 
investissement. Une population en bonne santé est un signe, mais aussi un facteur de dynamisme 
économique et social. »  Rican et al. (2013).   
 
Bref, la collaboration inter-organisationnelle, de par ses liens avec le développement des 
communautés, concerne de près la gouvernance en ce que : 
 
« La gouvernance réfère alors non pas au gouvernement, mais à des 
modes de gestion horizontaux, plus souples, égalitaires, régis par le 
dialogue, la négociation et le compromis  (Moreau-Defarges, 2003), 
privilégiant la prise de décision inclusive et la réalisation d’actions 
conjointes (Callanan, 2005) » citée dans Corriveau (2009). 
 
 
La prévention des saines habitudes de vie, telle que promue par l’Alliance, s’insère dans cette 
conception gestionnelle du développement des communautés qui vise essentiellement à améliorer 
le bien-être de la communauté en responsabilisant les milieux.  Par le développement de mesures 
communes novatrices, l’Alliance encourage le travail en collaboration par la création et la 
solidification de réseaux de collaboration.   La création de tables de concertation entre 
organismes, l’adoption d’une approche multisectorielle, la sensibilisation des populations locales 
                                                
3 Aruda, Programme national de santé publique 2015-2025, Direction des communications du ministère de la santé et 
des services sociaux, 2015, 85 pages, p.44 
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ou régionales, la responsabilisation des milieux et les mesures d’encouragement de la 
participation citoyenne constituent autant d’indices que l’intervention de l’Alliance s’inscrit 
justement dans un objectif plus large de développement local.  
 
Bien que l’Alliance soit une belle illustration de ce qu’un partenariat intersectoriel permet de 
réaliser en raison de ses nombreuses réalisations ayant produit des résultats positifs dans les 
milieux où elle intervient, il demeure que l’Alliance s’interroge sur ses modes de fonctionnement 
et souhaite améliorer certains aspects de sa gouvernance.  Son comité stratégique, soit les 
décideurs des principales organisations impliquées, a donc manifesté le désir d’avoir recours à 
nos services dans le but d’améliorer leur collaboration intersectorielle.  Bien que ces décideurs 
soient satisfaits de leur collaboration actuelle, ils souhaitent évaluer la qualité de leur partenariat 
afin de se doter d’outils leur permettant d’optimiser la collaboration entre eux.   
 
Ces paramètres généraux étant désormais cernés, il convient de s’attarder à la présentation 
factuelle de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé. 
 
1.1 Présentation de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé 
 
 
L’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé est issue de la collaboration du CIUSSS de 
l’Estrie-CHUS (anciennement le CSSS-IUGS) de la Ville de Sherbrooke, de la Commission 
scolaire de la région de Sherbrooke (CSRS) et du Regroupement des centres de la petite enfance 
des Cantons de l’Est (RCPECE) et constitue essentiellement le véhicule par lequel se concrétise 
les projets communs de ces organismes en matière de santé. L’Alliance vise une clientèle cible 
constituée de 30 400 jeunes sherbrookois âgés de 0 à 17 ans.  La mission de l’organisme est 
d’améliorer, de façon concertée, la santé de ces jeunes sherbrookois en favorisant chez eux 
l’adoption et le maintien de saines habitudes de vie.  Pour ce faire l’Alliance compte 
principalement agir sur les déterminants de la santé (alimentation, activité physique régulière, 
etc.). 
 
L’Alliance existe officiellement depuis 2009 à la suite des résultats d’une grande étude menée 
auprès des jeunes de 4 à 17 ans.  Cette étude a mené à la diffusion du portrait détaillé des 
 17 
habitudes de vie des jeunes sherbrookois de 4 à 17 ans basé sur les réponses de 13 862 parents et 
jeunes.  Parallèlement, des études réalisées auprès des centres de la petite enfance de l’Estrie ont 
ajouté des données sur les 0 à 5 ans, complétant ainsi le portrait.  À la suite de la réalisation de 
ces deux portraits, onze feux rouges4 ont été identifiés et priorisés;  des actions ciblées ayant été 
déployées de manière progressive dans tous les cas.  Les 11 feux retenus ont été choisis en 
fonction des enjeux prioritaires et communs des divers milieux, soit :  
 
• La malbouffe dans les installations sportives; 
• La détérioration du contexte social au souper; 
• Le peu de formation du personnel des organisations sportives; 
• Le nombre peu élevé d’occasions de bouger offertes aux tout-petits dans les garderies. 
 
Des écoles primaires (37) et des écoles secondaires (5) de la région estrienne ont subséquemment 
chacune reçu un rapport personnalisé quant à l’activité physique et l’alimentation de ses élèves. 
Plus d’une vingtaine d’activités d’appropriation de ces rapports ont permis de joindre 388 
décideurs et intervenants.   
 
Suite à ces activités de communication, un plan d’actions concertées élaboré en 2010 a permis de 
cibler et de mettre en place 12 stratégies prioritaires et d’identifier des actions associées à ces 
stratégies.  Il convient d’ailleurs de signaler quelques exemples d’actions chapeautées et mises de 
l’avant par l’Alliance et ses organisations composantes dans le cadre de ce plan stratégique 
d’actions concertées:5    
 
1. Conception et distribution de 8 feuillets d’information destinés aux parents et aux jeunes 
de Sherbrooke.  À ce jour, plus de 40 000 feuillets ont été distribués. 
 
2. Conception et tenue d’une dizaine d’ateliers de formation en milieu scolaire sur le 
développement moteur des enfants, le tout ayant rejoint plus d’une quinzaine 
d’enseignants du préscolaire et plus de 200 jeunes.  
 
                                                
4 Les feux rouges sont les données considérées inquiétantes et qui interpellent tous les acteurs de Sherbrooke à 
l’action immédiate.  
5 Ces données ont été tirées de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé dans un document officiel intitulé   
 Survol de l’Alliance Sherbrookoise pour les jeunes en santé.  
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3. Conception et tenue d’une formation sur la saine alimentation pour les traiteurs des écoles 
de la Commission scolaire de la région de Sherbrooke.  
 
4. Conception de 150 affiches et de 2 ateliers sur l’image corporelle pour les élèves du cycle 
du primaire et du premier cycle du secondaire.  
 
5. Conception et tenue d’une vingtaine d’activités de formation dans les centres de la petite 
enfance pour favoriser les saines habitudes de vie (plus de 1000 enfants de 0 à 5 ans y ont 
assistés). 
 
6. Conception d’un clip audiovisuel réalisé par des élèves du secondaire sur les repas en 
famille (plus de 1200 visionnements par le biais de youtube à ce jour). 
 
7. Conception d’une page facebook « Bouger j’en mange » comptant plus de 500 membres. 
 
8. Organisation d’une consultation auprès des parents d’une école primaire visant à accroître 
les déplacements à pied vers l’école.  
 
9. Mise sur pied d’une politique alimentaire pour améliorer l’offre alimentaire dans les 
installations sportives de la Ville de Sherbrooke.  
 
Suite à ces nombreuses interventions dans le milieu, il est possible de noter des changements 
observables ce qui motive les partenaires à accentuer les rencontres et le partage d’informations. 
Tous les organismes participants concluent que la mise en commun des informations permet 
d’aller plus loin avec les outils développés et de concentrer les efforts à la création plutôt que de 
dédoubler les services. 
 
Ces efforts considérables ne sont pas passés inaperçus puisque le CSSS-IUGS a reçu, en 2012,  
une mention d’honneur, catégorie partenariat, lors de la remise des prix d’excellence du ministère 
de la Santé et des Services sociaux pour le projet de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en 
santé.  À la suite de la réception de ce prix, l’Association québécoise des établissements de santé 
et des services sociaux ont publié le projet de l’Alliance dans leur campagne de promotion des 
Bons coups du réseau de la santé et des services sociaux.  
 
Bien que l’influence de l’Alliance soit manifeste au sein des partenaires qui y sont directement 
impliqués (la Ville de Sherbrooke, le CIUSSS de l’Estrie-CHUS, la Commission scolaire et le 
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RCPECE), elle s’étend bien au-delà de ces quatre principaux partenaires stratégiques.   Pour 
illustrer l’ampleur des travaux de l’Alliance, il est utile de recourir à la carte sociale 
sherbrookoise présentée à l’annexe A de ce document.  Cette carte procure une vision globale du 
système communautaire local et des partenaires gravitant autour du plan d’action de l’Alliance.  
 
 
1.2  Le fonctionnement de l’Alliance 
 
Malgré le succès indéniable des mesures récemment mises de l’avant par l’Alliance, c’est 
d’abord et avant tout les modalités de fonctionnement de l’Alliance qui nous intéressent dans le 
cadre du présent travail. 
 
À cet égard, remarquons d’entrée de jeu que deux instances se partagent les responsabilités au 
sein de l’Alliance soit le groupe stratégique et le groupe d’action concertée. Le groupe 
stratégique, aussi appelé comité stratégique, est le comité responsable de dresser les grandes 
orientations stratégiques de l’Alliance.  Il est composé de représentants de chaque partenaire et la 
présidence de ce groupe est assumée en alternance pour un mandat de deux ans par un membre de 
l’un des organismes principaux.  
 
Le fonctionnement du comité stratégique à l’Alliance est particulier de ce fait qu’il supporte les 
projets et met à la disposition du comité d’action concertée les ressources nécessaires au 
déploiement du plan d’action et des activités.  Les membres du comité stratégique sont pour la 
plupart des membres de directions des établissements participants (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 
Ville de Sherbrooke, RCPECE, CSRS), donc, par le fait même, les supérieurs directs ou indirects 
des membres du Comité d’action concertée.  Notons également la présence à la table du comité 
stratégique d’un représentant de Québec en Forme, principal bailleur de fond de l’Alliance. Bien 
que cette personne n’exerce pas d’autorité directe sur les projets, elle fait partie des discussions 
stratégiques de l’Alliance et s’assure que les projets sont cohérents avec la mission initiale.  
 
Le comité stratégique approuve le plan d’action qui provient principalement du comité d’action 
concertée et exerce ainsi un rôle de vigie du comité d’action concertée qui, pour sa part, 
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chapeaute les différents projets de l’organisme.  Signalons finalement que si les membres du 
comité stratégique sont présents en soutien à l’Alliance, ils sont également des représentants de 
haut niveau de l’Alliance.   
 
Quant au groupe d’action concertée, aussi appelé comité d’action concertée ou CAC, sa 
responsabilité est d’assurer les opérations.  Il rassemble les représentants de chacun des 
partenaires, soit des gestionnaires et des intervenants qui soutiennent les acteurs impliqués auprès 
des jeunes.  S’ajoutent à ce groupe, deux responsables de coordination des deux principaux 
quartiers défavorisés de Sherbrooke.  Les projets sont développés à l’intérieur de ce comité avant 
d’être soumis pour approbation au comité stratégique par l’entremise de la personne en charge de 
la coordination, laquelle assure le lien entre les deux principaux comités. 
 
Essentiellement, le fonctionnellement de l’Alliance est donc conforme au graphique ci-contre. 
  
Figure 1 
Fonctionnement hiérarchique de l’Alliance Sherbrookoise pour les jeunes en santé 
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Fondamentalement, l’approche préconisée par l’Alliance se veut préventive tout en ciblant des 
problématiques spécifiques déjà existantes.  Bref, l’Alliance cherche, par ses actions, à 
promouvoir les saines habitudes de vie des jeunes avant que les problèmes apparaissent.  Les 
principales stratégies utilisées consistent à développer les compétences des jeunes ainsi qu’à créer 
des environnements favorables à leur santé et à leur bien-être. 
 
1.3 Le montage financier de l’Alliance 
 
Sans surprise, la collaboration inter-organisationnelle, aussi idéale soit-elle sur papier, ne peut 
prendre forme en l’absence d’un support financier adéquat.  Dans ce contexte, il importe de 
s’attarder sur le montage financier de l’Alliance, véhicule par lequel s’actualise la volonté de 
collaboration des principaux acteurs sherbrookois en matière de santé. 
     
Le financement de l’Alliance repose en partie sur les contributions des partenaires siégeant au 
comité stratégique.  En effet, le CIUSSS de l’Estrie-CHUS, la Ville de Sherbrooke et la 
Commission scolaire de la région de Sherbrooke versent chacun 15 000 $ annuellement à 
l’Alliance pour supporter les dépenses de fonctionnement du consortium.  Le RCPECE est pour 
sa part dispensé de contribuer financièrement en raison de son accessibilité moindre à des 
budgets.  Au surplus, l’Alliance compte sur le soutien financier de Québec en forme, de la 
Fondation Vitae et des Caisses populaires Desjardins de Sherbrooke.  Ces bailleurs de fonds 
fournissent une contribution annuelle de l’ordre de 200 000$ depuis 2009.   
 
À l’évidence, la pérennité de l’Alliance dépend directement de la générosité de ces bailleurs de 
fonds impliqués depuis le début du projet.  Dans ce contexte, l’annonce officielle, en mars 2015, 
du non-renouvellement du support financier de Québec en forme (effectif en 2017) et de la 
Fondation Vitae (effectif en 2016) occasionne une pression financière qui oblige l’Alliance à 
revoir son positionnement stratégiquement et à faire preuve de créativité dans la recherche des 
fonds nécessaires à la poursuite de ses activités.  
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1.4  Un élément contextuel externe : le climat politique et les réformes 
majeures au Québec 
 
 
Nous avons débuté les travaux relatifs à cette recherche et nos entrevues à l’automne 2013 sans 
prendre la pleine mesure des changements qui pointaient à l’horizon.  Signalons que plusieurs 
changements politiques, administratifs et financiers sont depuis venus perturber la carte sociale 
de l’Alliance et du Québec tout entier.  Avec la poussière qui retombe peu à peu, nous concluons 
que le contexte actuel se caractérise par le ressac de la vague de changements majeurs survenus 
au sein des organisations publiques.  Ces réorganisations touchent de plein fouet le secteur de la 
santé mais également la Commission scolaire, la Ville et le Regroupement des CPE qui sont tous 
des partenaires de l’Alliance.   Les budgets, déjà restreints, se rétrécissent ce qui pousse les 
organisations à se recentrer sur leur mission initiale et à revoir leur fonctionnement interne.   Les 
objectifs de prévention et les programmes de développement parallèles sont donc légitimement 
délaissés au profit des priorités des organisations.     
 
En complément aux entrevues avec les membres des deux principaux comités, qui ont eu lieu 
avant les changements, nous avons donc cru nécessaire d’amasser depuis le plus d’informations 
possibles afin d’actualiser nos travaux au regard de la nouvelle réalité organisationnelle et 
financière propre à l’Alliance et à ses composantes.  Malgré ce contexte turbulent, nous sommes 
d’avis que les données recueillies en ce qui a trait aux processus étudiés entourant la 
collaboration inter-organisationnelle à l’Alliance sont toujours d’actualité puisque c’est plutôt la 
dimension gouvernance qui est affectée dans ce contexte et plus spécifiquement le plan 
stratégique et financier.  Par ailleurs, nous ne saurions faire abstraction de la fluidité des 
évènements  auxquels sont soumis les organisations et il nous semble d’autant plus  pertinent de 
documenter une expérience de collaboration inter-organisationnelle en contexte de brusques 
changements internes et externes afin d’accompagner et d’outiller d’autres organisations 
confrontées à des environnements changeants pour ne pas dire instables.  
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Deuxième chapitre : le Cadre Théorique 
 
La table étant mise, il convient maintenant d’entrer dans le vif du sujet en s’attardant au cadre 
théorique dans lequel s’inscrit notre étude.  Pour ce faire, nous poserons d’abord les grands jalons 
qui permettent de saisir les contours de la notion de collaboration (2.1) avant de résumer les 
principaux courants philosophiques qui soutiennent cette notion (2.2).  Nous terminerons en nous 
intéressant aux enjeux relatifs à l’évaluation des mécanismes de collaboration (2.3). 
 
2.1 La collaboration : quelques notions utiles 
 
Afin de délimiter soigneusement notre champ d’étude, il convient de s’attarder à certains aspects 
de la notion de collaboration inter-organisationnelle.  Nous nous pencherons donc 
successivement sur sa définition et son origine (2.1.1), sur des terminologies parentes (2.1.2) sur 
les motivations des collaborateurs (2.1.3) avant de clore en nous attardant à ses résultats (2.1.4).  
 
2.1.1  Définition et origine 
 
Dans la littérature, nous avons recensé plusieurs définitions de la collaboration.  Devant cette 
panoplie de point de vue, nous allons toutefois nous concentrer sur deux définitions qui font 
consensus. Parmi les définitions de la collaboration inter-organisationnelle fréquemment reprises 
par la communauté scientifique, notons d’abord celle de Gray (1989) dans son ouvrage 
Collaborating : Finding common ground for multiparty problems qui résume la collaboration 
entres organisations en ces termes :  
 
« un processus qui permet aux organisations qui perçoivent différents 
aspects d’un problème, d’explorer leurs différences et de chercher 
ensemble des solutions qui dépassent leur vision limitée du 
problème » (traduction libre de Gray, 1989, p.5). 
 
 Cette définition large recueille l’assentiment puisqu’elle est facilement transposable dans 
différents types d’études portant sur la collaboration.  Autrement dit, elle rejoint un vaste public, 
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ce qui en fait une des définitions les plus utilisées par les chercheurs dans le domaine des 
pratiques collaboratives.  
 
Notre seconde définition, majoritairement acceptée de la collaboration inter-organisationnelle, 
découle des travaux d’Ann-Marie Thomson et s’avère beaucoup plus spécifique. Cette auteure  
s’intéresse en effet à la collaboration inter-organisationnelle sous l’angle des processus et des 
mécanismes ce qui explique qu’elle conçoive la collaboration inter-organisationnelle en ces 
termes:  
 
« Un processus dans lequel des acteurs autonomes interagissent à travers 
des négociations formelles et informelles et créent conjointement les règles 
et les structures de gouvernance pour leurs relations ainsi que la façon de 
fonctionner ou de décider des enjeux qui les ont amenés à travailler 
ensemble, c’est un processus qui implique des normes partagées et des 
interactions mutuellement bénéfiques ». (Thomson 2001, p. 163) 
 
 
Dans la mesure où les processus et la gouvernance sont au cœur même de la présente étude, cette 
définition nous semble particulièrement pertinente et elle constituera donc l’épine dorsale 
soutenant notre raisonnement.  Pour cette raison, l’étude des processus tel que l’entend Thomson 
sera exposée en détails lorsque viendra le temps de présenter les différents modèles d’évaluation 
de la collaboration. 
 
S’il existe différents types de collaborations, nous avons jusqu’à présent insisté sur la 
collaboration inter-organisationnelle soit la collaboration entre deux ou plusieurs organisations 
distinctes.  Il convient toutefois de spécifier que dans le cadre de l’Alliance, il s’agit non 
seulement d’une collaboration inter-organisationnelle mais également d’une collaboration 
intersectorielle puisque les organisations partenaires proviennent de secteurs dont les missions 
premières sont distinctes.  En effet, la Commission scolaire notamment a comme mission 
première l’éducation tandis que le CIUSSS de l’Estrie-CHUS consacre ses efforts à la santé.  
Bien que ces deux organisations aient des objectifs de saines habitudes de vie, elles proviennent 
indiscutablement de secteurs distincts.   Cette caractéristique du processus de collaboration au 
sein de l’Alliance peut donc poser des défis particuliers. 
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Cela dit, une culture de collaboration intra-départementale (soit entre les départements d’une 
même organisation) au sein d’une organisation facilite certes les pratiques de collaboration inter-
organisationnelle avec des organisations différentes.  En effet, une pratique d’échanges et de 
travail en collaboration à l’interne fournit une expertise et un cadre expérientiel facilitant 
subséquemment les collaborations harmonieuses avec d’autres organisations.  Mentionnons 
notamment à cet égard que les canaux de communications efficaces à même les organisations 
simplifient la transmission de l’information à l’interne mais le feront également à l’externe de 
l’organisation d’origine dans un contexte de collaboration.   Pour toutes ces raisons, une culture 
de collaboration interne propre aux organisations d’origine facilitera grandement la mise en place 
et le maintien d’un processus collaboratif avec d’autres organisations.    
 
Afin de mieux illustrer les relations entre les différents types de collaboration, il convient de s’en 
remettre à la figure ci-contre.  Notons que pour les fins du graphique, les x représentent les 
individus, les carrés des départements d’un même secteur d’activité et les cercles des 
départements d’une organisation venant d’un secteur distinct.  
 
Figure 2 
Les différents types de collaboration 
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Nous y retrouvons donc des collaborations interpersonnelles, entre deux individus d’un même 
environnement de travail, des collaborations intra-organisationnelles entre des individus d’une 
même organisation qui peuvent être intra et ou interdépartementale, des collaborations inter-
organisationnelles entre organisations distinctes qui peuvent ou non provenir de secteurs 
distincts.  Finalement, nous remarquons la forme la plus achevée de collaboration, soit la 
collaboration intersectorielle, un processus qui forcément inclut des organisations provenant de 
secteurs distincts.   
 
Somme toute, retenons que la collaboration intersectorielle est également une collaboration inter-
organisationnelle, tandis qu’une collaboration inter-organisationnelle n’est pas forcément une 
collaboration intersectorielle.   Bref, nous puiserons indistinctement dans des concepts théoriques 
propres à la collaboration inter-organisationnelle ou encore à la collaboration intersectorielle pour 
les fins de notre étude puisque les deux concepts sont ici applicables tel que nous l’avons 
mentionné dans le chapitre précédent. 
 
Avant de terminer, il convient de s’attarder brièvement aux origines de la collaboration inter-
organisationnelle.  Signalons à cet égard que la collaboration inter-organisationnelle est un sujet 
vaste qui puise dans diverses disciplines dont notamment la sociologie, la psychologie 
organisationnelle et le management.  Les études sur les relations inter-organisationnelles 
remontent à Jonhson et al. (1964), étude qui a introduit la théorie générale des systèmes dans la 
théorie des organisations.  Cette avenue est aujourd’hui devenue la voie à suivre pour saisir les 
enjeux des relations entre les organisations.   Sommairement résumée, la théorie des systèmes de 
Johnson permet de comprendre les interactions entre les facteurs internes et externes et donc de 
mieux outiller les gestionnaires face aux défis que représente la complexité des relations de 
l’organisation.  Ces recherches demeurent pertinentes dans la mesure où les organisations 
contemporaines font partie de plus grands systèmes qui les influencent et qu’il faut 
nécessairement tenir compte d’éléments contextuels tels le secteur industriel ou le contexte social 
dans lequel elles évoluent pour en guider adéquatement les destinées (Cropper et al. 2008).   
 
Dans cette optique, les chercheurs en relations inter-organisationnelles ont, jusqu’à récemment, 
consacré leurs efforts à comprendre et expliquer un ou plusieurs des éléments suivants en 
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contexte de collaboration : les antécédents, le contenu, les motifs, les formes, les processus, la 
gestion ou les résultats des relations entre ou parmi les organisations (Cropper et al. 2008).   À 
l’évidence, les concepts d’ « organisation » et d’ « interrelation » sous-tendent toutes les 
recherches en matière de collaboration inter-organisationnelle. 
 
2.1.2 Les terminologies en lien avec la collaboration 
 
Il est essentiel de distinguer les différentes terminologies entourant la collaboration et de saisir 
leurs significations propres. Soulignons d’emblée que plusieurs synonymes du mot collaboration 
existent dans la littérature. Nous constatons fréquemment l’emploi des mots concertation, 
partenariat, gestion horizontale ou encore coopération pour illustrer une relation de type 
collaborative et ce, dans divers contextes (Fitzpatrick (2000) et Bourgault (2002)).     Cela dit, ces 
synonymes apparents sont trompeurs et il faut prendre soin de distinguer la collaboration 
proprement dite de ses proches parentes.  
 
Sommairement, les études arrivent à la conclusion que pour qu’il y ait collaboration au sens 
véritable, il doit y avoir un niveau plus élevé d’interdépendance et d’égalité entre les 
collaborateurs (Henneman et al. 1995).  Ce n’est pas nécessairement le cas de la coopération, par 
exemple, qui présuppose uniquement un ensemble de personnes possédant une expertise distincte 
et chacune responsable d’une portion des tâches.  Une fois les tâches de chaque personne réunies, 
un objectif commun est atteint.  Une équipe peut donc être multidisciplinaire, provenir d’horizons 
professionnels distincts et partager un but commun, donc coopérer, mais sans toutefois adopter 
une approche collaborative.  Les auteurs d’Amour (1997) et Dionne (2003) font d’ailleurs plutôt 
référence à la coordination des tâches réalisées par l’ensemble des professionnels d’un même 
groupe plutôt qu’à la collaboration au sens strict.   Dans un même ordre d’idées, Dallaire et ses 
collègues (2003) distinguent quant à eux collaboration, concertation et partenariat. 
 
De leur côté, Taylor-Powell, Rossing et Geran (1998) postulent que pour qu’il y ait une 
collaboration efficace, chaque membre du groupe doit apporter une contribution individuelle à la 
collaboration.  Ils présentent la communication, la contribution, la coordination et la coopération 
comme étant des étapes essentielles menant vers la collaboration. Ils affirment d’ailleurs que la 
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véritable collaboration passe par un niveau beaucoup plus élevé d’intégration des membres du 
groupe comme le démontre le graphique ci-dessous :  
 
 
Figure 3 
Modèle présentant les étapes menant à la collaboration (Taylor-Powell, Rossing et Geran (1998) 
 
 
Intégration 
     LOW 
 
 
 
     
 
      HIGH 
 
 
À l’instar de Taylor-Powell, plusieurs autres auteurs (notamment Gray en 1991) présentent 
également la collaboration comme un processus évolutif.  Il faudrait donc que le groupe atteigne 
un certain niveau de maturité afin d’accéder à une collaboration fonctionnelle et efficiente.  
 
Bref,  nous pouvons conclure de toutes ces recherches que la collaboration postule une approche 
particulière en ce que chaque participant a besoin du regard des autres, de leurs habiletés, de leurs 
expertises et de leurs compétences individuelles pour résoudre un ou des problèmes communs à 
l’ensemble du groupe.  Le partage d’expertise, d’expériences et de connaissances nécessite 
implicitement un niveau plus élevé d’interdépendance.   Il est donc logique que l’action 
collaborative fasse référence aux notions de partage, de respect, d’égalité et de confiance entre les 
collaborateurs. 
 
Process Structure 
Communication Network, roundtable 
Contribution Support group 
Coordination Task force, council, alliance 
Cooperation 
Partnership consortium, 
coalition 
Collaboration Collaboration 
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2.1.3 Pourquoi les organisations sont-elles appelées à collaborer ? 
 
Devant la multitude d’écrits sur le sujet, il ne fait plus de doute que la collaboration est 
d’actualité.   Cette situation s’explique notamment par le fait que nos organisations sont soumises 
à des changements de plus en plus rapprochés.  La collaboration serait donc une réaction normale 
à un environnement qui change rapidement (Gray 1985, Pitsis et al. 2004).  Qui plus est, Gibaja 
(2001) avance comme argument supplémentaire justifiant la collaboration, la complexité des 
enjeux actuels de gestion, complexité qui nécessite des champs d’expertise multiples.  Elle ajoute 
que la collaboration : « permet potentiellement de répondre aux demandes des clients toujours 
plus exigeants, facilite l’amélioration de la qualité des services et, finalement, éviter la 
duplication des services en mettant plutôt à profit l’apport des différents partenaires. »  
 
Devant autant de bienfaits potentiels, doit-on conclure que la collaboration intersectorielle 
constitue la seule planche de salut de l’ensemble des organisations ?  Pas nécessairement.  
Instinctivement, il serait possible de conclure que plusieurs raisons poussent les organisations 
publiques à collaborer mais qu’il en est autrement dans le secteur privé.  Les auteurs qui ont 
examiné cette question ont conclu, pour chacun des deux groupes, que la collaboration est 
souhaitable mais pour des raisons distinctes.  Du côté de l’entreprise privée, Barringer et al. 
(2000) justifient la collaboration pour des motifs de compétitivité, pour accéder à un plus grand 
pouvoir sur les marchés, par des impératifs économiques, pour maximiser les investissements en 
recherche et développement et finalement pour accéder à un plus grand pouvoir politique grâce 
au lobbying. Les raisons seraient donc majoritairement stratégiques et politiques, permettant ainsi 
aux entreprises concernées de bénéficier de meilleures parts de marchés ou encore de réaliser des 
économies de différentes natures. 
 
Pour ce qui est du secteur public, la collaboration entre organisations constitue potentiellement la 
solution ultime à plusieurs problèmes sociaux (Elander, 2002).   Une auteure conclut même que 
les institutions contemporaines sont de facto soumises à une interdépendance plus grande, ce qui 
les force à établir des collaborations diverses (Gray, 1989).   Le contexte de compression 
budgétaire et de ressources de plus en plus limitées favorise également la collaboration 
permettant d’agir en synergie et d’éviter la duplication.  Dans le même ordre d’idées, Keast et al. 
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(2004) soulignent que les institutions publiques prennent conscience de l’impact de leurs 
décisions et politiques sur d’autres organisations, ce qui favorise l’émergence de collaborations 
diverses.  Une vision commune et le partage de responsabilités qui en découlent assurent donc 
une meilleure gestion des problématiques reliées aux affaires publiques. 
 
En conclusion, la collaboration intersectorielle est devenue incontournable puisqu’elle constitue 
un vecteur de développement d’une intelligence collective. Comme le disent Richardson et 
Allegrante (2000)  « nous avons besoin des partenariats puisque la plupart des problèmes 
auxquels nous faisons face au 21e siècle exigent des efforts multidisciplinaires et  
multisectoriels » (traduction libre, Lasker et al. (2001) p.185).   Cette conclusion s’inscrit 
clairement dans le courant scientifique majoritaire qui considère, de longue date, que la 
collaboration inter-organisationnelle s’avère une méthode efficace pour répondre à des problèmes 
complexes (Emery & Trist 1965; Gray 1989,1991). 
 
2.1.4 Quels résultats peuvent être atteints grâce à la collaboration ? 
 
 
Plusieurs résultats témoignent des effets de la collaboration, dont l’acquisition de nouvelles 
ressources et de connaissances auprès des membres et l’augmentation de l’efficacité et de la 
compétitivité.  En effet, les pratiques collaboratives favorisent la création de nouvelles 
connaissances grâce à la mise en commun des efforts organisationnels et augmentent l’influence 
de l’organisation dans son environnement (Hardy et al. 2003).  Parallèlement des auteurs se 
penchaient, en 2005, sur la question des résultats de la collaboration dans le contexte spécifique 
de la gouvernance publique.  Leur étude démontre que la collaboration permet d’améliorer 
l’environnement en éduquant plus facilement la population et les décideurs sur une réalité. Elle 
favorise aussi le partage des connaissances entre les partenaires et la mise en commun des 
ressources.  Qui plus est, la collaboration mène à de nouvelles formes d’organisations 
collaboratives (ex : partenariats ou alliances stratégiques) et elle conduit finalement à 
l’actualisation d’une nouvelle forme de gouvernance publique reposant sur l’action conjointe 
(Imperial 2005). 
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Le portrait général de la collaboration étant maintenant acquis, il devient pertinent de s’attarder 
aux grandes théories prévalant en matière de collaboration inter-organisationnelle. 
 
2.2 Les grandes théories en matière de collaboration inter-organisationnelle 
 
Si la collaboration et sa nécessité sont acquises, il demeure difficile d’en expliciter le 
fonctionnement pratique.  En effet, plusieurs théories issues de disciplines multiples sont venues, 
au fil des ans, s’ajouter, s’opposer ou s’imbriquer toujours dans le but avoué de décrire les 
phénomènes de relations entre les organisations. Les explications disciplinaires entourant les 
processus collaboratifs couvrent donc un large spectre, que ce soit en gestion, en sociologie ou en  
économie pour n’en nommer que trois.  Cette constatation nous oblige à privilégier une sélection 
des théories les plus populaires plutôt que d’opter pour une revue exhaustive.  L’analyse de ces 
grandes théories nous permettra, dans un chapitre subséquent, de faire un choix éclairé quant au 
modèle qu’il convient d’appliquer dans le contexte particulier de l’Alliance parmi les différents 
modèles d’évaluation de la collaboration existants.  
 
2.2.1 Les théories de l’échange et la norme de réciprocité 
 
La théorie de l’échange social (Blau, 1964) ainsi que la norme de réciprocité (Gouldner, 1960) 
constituent les bases de la collaboration et des partenariats.  Sommairement, la théorie de 
l’échange social repose sur l’idée d’un échange de faveurs aux contenus imprécis selon une 
dynamique variant en fonction du bon vouloir d’un individu. Bref, c’est un système qui s’articule 
principalement autour de la notion de confiance en la gratitude (future) d’autrui face à nos gestes 
(Blau 1964).   Avec la norme de réciprocité, Gouldner (1960) stipule que c’est en présence 
d’actions favorables réciproques que la relation peut se perpétuer et que les obligations des deux 
parties se renforceront et seront respectées. À partir de ce principe, Gouldner (1960) postule que 
l’individu aide ceux qui l’ont aidé et qu’il ne traite pas mal ceux qui l’ont aidé.  Manifestement, 
les enseignements de la théorie de l’échange social et la norme de réciprocité dépassent le strict 
cadre de la collaboration individuelle et expliquent plusieurs dimensions de la collaboration inter-
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organisationnelle. Ces théories essentiellement sociologiques seront fréquemment reprises et 
inspireront de nombreux auteurs (Gray, Thomson, d’Amour, Bilodeau) qui y feront d’ailleurs 
expressément référence dans la composition de leur modèle. 
 
2.2.2 La théorie de la dépendance des ressources  
 
Une seconde théorie à la base de la collaboration inter-organisationnelle est la théorie de la 
dépendance des ressources de Pfeffer (1997), Pfeffer et Salancik (1978).  Cette théorie avance 
l’hypothèse que l’environnement influence considérablement les organisations et que les 
gestionnaires sensibles à cette réalité ont un avantage distinctif important puisqu’ils peuvent 
arriver à contrebalancer le phénomène en adaptant leur organisation aux changements qui les 
affectent.  Dans ce système, l’environnement détient les ressources; l’organisation y est donc 
dépendante par son besoin en ressources de tout genre (ex : les matières premières, les ressources 
humaines, les connaissances, la demande pour ses produits ou services, etc).  Les autres 
organisations étant des composantes de l’environnement d’une organisation donnée, la 
collaboration devient une façon de composer positivement avec celui-ci.  Dans cette optique, la 
collaboration est perçue comme une mesure d’adaptation à un monde changeant.  
 
2.2.3 La théorie du choix stratégique 
 
La théorie du choix stratégique postule que toute organisation doit continuellement progresser 
afin d’optimiser sa performance et de se démarquer de ses concurrents.  Cet impératif explique le 
recours à la collaboration puisque celle-ci permet aux organisations d’augmenter leur 
compétitivité et leur pouvoir sur le marché (Barringer et al. 2000). Les organisations actuelles, 
sensibles au dédoublement des ressources matérielles et humaines, veulent donc partager les 
connaissances afin d’améliorer leur performance.  Fait à noter, cette pression à la performance 
vaut autant pour les institutions privées que publiques. (De Gibaya 2001). 
 
2.2.4 La théorie de l’ordre négocié 
 
Nathan et Mitroff (1991) ont proposé la théorie de l’ordre négocié dont l’objectif est de mieux 
comprendre les problèmes inter-organisationnels.  Cette notion s’inscrit dans une perspective 
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interactionniste et se définit comme étant un contexte social dans lequel les relations sont 
négociées et renégociées (Gray 1991). Cet ordre négocié inclut plusieurs éléments dont les 
discussions, l’ensemble des négociations, les enseignements, la manipulation des personnes, les 
tentatives de persuasion et des éléments de structures institutionnelles (Strauss 1992).  En 
résumé, les personnes appartenant à un groupe ajustent continuellement leurs actions à celles des 
autres d’où l’importance d’établir des règles claires dès le départ afin d’en arriver à des actions 
communes sensées.  L’ordre négocié existe lorsque les parties prenantes partagent une définition 
commune d’un événement et reconnaissent que des perceptions et/ou des intérêts communs les 
lient les unes aux autres (Beaulieu et Pasquero 2002). 
 
2.2.5 La théorie institutionnelle 
 
Les travaux de Di Maggio et Powell (1983) sont à l’origine de cette théorie.  Selon ces auteurs, 
les arrangements institutionnels seraient très similaires d’une organisation à une autre. C’est 
justement cette similarité entre les organisations qui inciterait celles-ci à collaborer et répondrait 
également à leur désir d’être légitimée.  D’ailleurs, les organisations tendent à devenir 
homogènes afin d’être légitimées par la suite par les autres organisations. 
  
L’exposé des bases théoriques de la collaboration inter-organisationnelle étant complété, il est 
maintenant temps de s’attarder aux principes régissant l’évaluation de la collaboration puisque 
cette facette sera également déterminante dans le choix de notre modèle théorique. 
 
 
2.3 L’évaluation de la collaboration  
 
Bien que la légitimité de la collaboration soit reconnue, une multitude d’écrits discutent de son 
utilité et de sa nécessité (Huxham et Van den, 2000).  Dans ce contexte, il n’est guère étonnant 
que les avis soient plus que partagés lorsque vient le temps de s’attarder à la question de 
l’évaluation des processus collaboratifs.  D’entrée de jeu, signalons que l’évaluation de la 
collaboration inter-organisationnelle, bien que souhaitable, s’avère difficile selon les auteurs :  
« Plusieurs raisons expliquent cette difficulté telles que le grand nombre de perspectives 
théoriques, la multiplicité des critères possibles et le niveau d’analyse appropriée pour n’en 
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nommer que quelques-unes. » (Provan et Sydow,  2008).  Il devient donc périlleux dans ce 
contexte d’évaluer le succès de la collaboration en se basant sur un seul et unique résultat jugé 
souhaitable pour l’ensemble des organisations. (Bardach et Lesser, 1996; Ferlie et Pettigrew,  
1996; Provan et Milward, 2001; Bryson et al. 2006).  En effet, nombreux sont les auteurs qui 
affirment que chaque partenaire de la collaboration est susceptible d’avoir des intérêts non-
dévoilés dans le cadre du processus collaboratif ce qui vient ajouter à la complexité des attentes 
des membres.   Qui plus est, les mécanismes intersectoriels peuvent être coûteux en matière de 
ressources et d’énergie, et potentiellement inefficaces s’ils sont mal gérés en ne permettant pas 
une implication réelle des participants (Gagnon et Kouri, 2008 ; Rounce et Beaudry, 2002) d’où 
l’importance d’encadrer adéquatement ces pratiques.  Bien qu’il existe de nombreux défis liés à 
l’évaluation efficace de la collaboration, certains modèles sont porteurs d’éléments susceptibles 
d’éclairer notre compréhension du fonctionnement de la collaboration inter-organisationnelle.  
Nous consacrerons les pages suivantes à la présentation de cinq de ces modèles d’évaluation de la 
collaboration inter-organisationnelles. 
 
2.3.1 Les principaux modèles théoriques et l’évaluation de la collaboration 
 
Afin d’opérer une présélection des modèles potentiellement utiles pour nos fins, nous nous 
sommes basés sur les quatre critères suivants.   Premièrement, le modèle devait examiner la 
collaboration dans une perspective inter-organisationnelle, soit entre organisations distinctes avec 
des fonctionnements et des mécanismes qui leur sont propres.  Deuxièmement, il devait 
s’intéresser principalement aux processus, voir au fonctionnement même de la collaboration au 
sein de l’organisation plutôt que de s’en tenir aux antécédents ou encore aux résultats seulement.  
À cet égard, nous vous rappelons que notre objectif est de comprendre le fonctionnement de 
l’Alliance pour identifier des pistes d’amélioration souhaitables.  Troisièmement,  le modèle 
devait proposer des outils d’évaluation compatibles avec le cadre de notre recherche.  Finalement,  
le modèle devait s’adapter à des organisations dans un contexte de relation durable puisque les 
membres de l’Alliance travaillent ensemble depuis plusieurs années.  Il ne s’agit donc pas de 
procéder à l’implantation d’un modèle d’organisation, mais plutôt d’aborder une collaboration 
existante dans une approche d’amélioration continue. 
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Dans la mesure où l’objectif de notre étude est de mieux comprendre les mécanismes entourant la 
collaboration au sein de l’Alliance, nous avons réuni des modèles qui analysent les processus 
permettant ainsi de poser un diagnostic sur les pratiques collaboratives d’un groupe.   C’est donc 
sans surprise que les modèles retenus aux fins de notre revue de littérature consacrent tous une 
place importante à la question de l’évaluation de la collaboration. Qui plus est, nous avons opté 
pour des modèles qui permettent d’évaluer la collaboration dans un contexte intersectoriel.  Les 
cultures organisationnelles des membres pouvant être distinctes, les modèles doivent permettent 
de considérer cet aspect, ou encore, offrir la flexibilité nécessaire permettant d’ajouter des 
indicateurs  pour les fins d’évaluation. 
 
Sans plus tarder, voici donc les grandes lignes des modèles théoriques de la collaboration 
susceptibles de constituer le fondement théorique de notre étude. 
 
2.3.1.1 Le modèle de collaboration inter-organisationnelle de Barbara Gray 
 
Pour Gray (1991), la collaboration inter-organisationnelle se traduit en trois phases successives 
qui posent des questionnements essentiels quant aux méthodes utilisées par le groupe pour 
favoriser la mise en place de mécanismes permettant ainsi d’atteindre le niveau de collaboration 
souhaité ultérieurement.  La première phase de son modèle est désigné en ces termes « Phase 1 : 
La définition du problème » et se compose de différents éléments, nommément la définition 
commune du problème, l’identification des parties prenantes et leur engagement à collaborer,  la 
légitimité des parties prenantes, les caractéristiques du ou des porteurs (valeurs, crédibilité, 
légitimité, initiatives, etc.) et, finalement, l’identification des ressources et des sources de 
financement. Cette première phase consiste en une période de préparation, de rencontre entre les 
participants et de reconnaissance de leurs besoins respectifs  afin de permettre la collaboration. 
 
La phase 2 soit « L’adoption d’une ligne de conduite » s’attarde au fonctionnement de la 
collaboration en elle-même en précisant les buts communs des participants.  Elle regroupe les 
éléments suivants : établissement de règles de fonctionnement, établissement de l’agenda, 
objectifs spécifiques, organisation des comités ou sous-groupe de travail, recherche 
d’informations communes, exploration des options et l’accord des participants (consensus).   
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Finalement, la phase 3 : « la structuration » est davantage liée au plan d’action et à la stratégie 
adoptée afin de favoriser le développement des pratiques collaboratives.   Elle comprend les 
points suivants : créer des liens avec les organisations membres (chaque membre doit valoriser la 
collaboration au sein de sa propre organisation) et assurer la connexion entre les décideurs et les 
gens de terrain.  Notons que la structuration peut aller jusqu’à institutionnaliser la collaboration,  
tant au niveau du suivi que de la conformité. 
 
Notons que Gray ajoute que les étapes des processus collaboratifs tels qu’elle les décrit 
présupposent que : « les organisations participantes sont disposées à amorcer ou encore à 
continuer à s’investir dans la collaboration dans un premier temps et, dans un second temps, que 
les organisations doivent vouloir régler un problème. » (Gray, 1991) 
 
2.3.1.2 Le modèle de structuration  de la collaboration interprofessionnelle (D’Amour) 
 
Ce modèle de D’Amour et al (1997) s’inspire des travaux de Crozier et Friedberg (1977), de 
l’analyse organisationnelle de Friedberg (1993) et des théories  relatives à la sociologie des 
organisations.  Cité dans le cadre de référence de l’école en chantier (2007), l’objectif d’un tel 
modèle consiste à mesurer le degré de collaboration atteint par les professionnels.  L’organisation 
y est représentée comme un système composé de règles et de relations humaines.  D’Amour 
présente le processus de structuration de la collaboration en quatre dimensions, soit deux 
dimensions relationnelles (la finalisation et l’intériorisation) et deux dimensions 
organisationnelles (la formalisation et la délégation).  En ce qui a trait aux dimensions 
relationnelles, la finalisation consiste en l’existence d’objectifs communs au sein du groupe et 
l’appropriation de ceux-ci par les membres de l’équipe.  La reconnaissance de motifs différents, 
la définition et les attentes respectives liées à la collaboration font également partie de la 
finalisation.  L’intériorisation est davantage liée à la prise de conscience du groupe, de son 
interdépendance et de l’importance de gérer celle-ci.  L’intériorisation implique d’ailleurs un 
rapport de confiance et le partage des responsabilités.  Du côté des dimensions organisationnelles, 
la formalisation consiste en un ensemble de règles nécessaires pour réguler l’action par un 
renforcement des structures.  Pour sa part, la délégation implique les notions de centralité, de 
leadership, de l’expertise et de la connectivité. (D’Amour et al. 2003).    
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Selon D’Amour et ses collègues (2003), il est possible, à l’aide de dix variables (voir le tableau 
1), de distinguer trois niveau de collaboration, soit la collaboration en action, en construction ou 
en inertie.    
Tableau 1 :  
Variables d’analyse de la collaboration (D’Amour 2003) 
 
Variables d’analyse 
 
Collaboration  
en action 
 
Niveau 3 
 
Collaboration  
en construction 
 
Niveau 2 
 
Collaboration 
en inertie 
 
Niveau 1 
Centralité 
 
Instance centrale forte et active 
favorisant l’existence d’un 
consensus 
 
Instance centrale au rôle confus, 
rôle politique et stratégie ambiguë 
Absence d’une instance centrale ; 
quasi-absence de rôle politique 
Leadership 
 
Leadership partagé et consensuel 
 
Leadership diffus, éclaté et ayant 
peu d’impact 
Leadership non consensuel, 
monopolisé 
Expertise 
 
 
Accès à une expertise qui favorise 
l’introduction de la collaboration  et 
de l’innovation 
 
Accès à une expertise ponctuelle 
et morcelée 
Absence ou peu d’expertise 
disponible pour  soutenir la 
collaboration et l’innovation 
Connectivité et concertation Pluralité des lieux de concertation 
 
Lieux de concertation ponctuels, 
reliés à des dossiers spécifiques 
 
Quasi-absence de lieux de 
concertation 
Finalités 
 
Finalités consensuelles et globales 
 
 
Quelques finalités communes et 
ponctuelles 
Finalités en opposition ou absence 
de finalités communes 
Allégeances 
 
Orientation des actions selon les 
besoins de la clientèle 
 
 
Orientation des actions selon les 
besoins professionnels et 
organisationnels 
 
Orientations visant la satisfaction 
d’intérêts privés 
 
Connaissance mutuelle 
 
Occasions fréquentes de se 
rencontrer et activités communes 
régulières 
 
Rares occasions de se rencontrer, 
peu d’activités communes 
Pas d’occasions de se rencontrer 
et aucune activité commune 
 
Formalisation (entente, contrat, 
arrangements inter-organismes) 
 
Entente consensuelle, règles 
définies de manière conjointe 
 
 
Entente non consensuelle ou non 
conforme aux pratiques  ou en 
processus de négociation et de 
construction 
 
Entente inexistante ou non 
respectée, fait l’objet de conflits 
Infrastructure d’information Infrastructure commune de collecte et d’échange d’information 
Infrastructure d’échange 
d’information incomplète, ne 
répondant pas aux besoins ou 
utilisée de façon inappropriée. 
 
Quasi-absence d’infrastructure ou 
de mécanismes commun de 
collecte ou d’échange 
d’information 
 
 
Sommairement, la collaboration en action constitue le niveau de collaboration le plus élevé, celui 
où les partenaires ont réussi à mettre en action une collaboration stable qui n’est pas fragilisée.  
Ce type de collaboration permet la mise en place des services où le partage des responsabilités 
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entre les établissements fait l’objet d’un consensus et où les services sont basés sur des ententes 
de continuité de services et sur des principes d’efficience. 
 
La collaboration en construction suppose plutôt une collaboration peu ancrée pour laquelle 
certaines dimensions n’ont pas encore fait l’objet de consensus mais où le processus de 
négociation demeure actif. Ce niveau se caractérise par un fragile partage des responsabilités; 
l’efficience de la négociation et des services pourrait aussi être améliorée. 
 
Finalement, D’Amour décrit la collaboration en inertie comme une situation où les conflits sont 
suffisamment importants pour neutraliser l’aptitude du système à faire bouger les choses et à 
développer des modes de collaboration satisfaisants. Ce mode se caractérise soit par l’absence de 
relation et de négociation, soit par l’imposante présence de conflits et de forces qui s’opposent, 
notamment au niveau du partage des responsabilités entre les établissements. Les services sont 
peu continus et peu efficients. 
 
2.3.1.3 Le modèle des processus et de ses résultats (Thomson) 
 
Ann-Marie Thomson (2001) s’inspire pour sa part des travaux de Gray et Wood (1991) pour 
proposer un modèle théorique d’évaluation de la qualité des collaborations au sein des 
organisations ainsi que de leurs processus collaboratifs.  Pour y parvenir, elle suggère d’analyser 
l’organisation à travers cinq dimensions du processus de collaboration qui sont la gouvernance, 
l’administration, l’autonomie organisationnelle, la mutualité et les normes (Thomson 2001).  La 
figure suivante illustre l’essence de la théorie de Thomson :  
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Figure 4 
Les cinq dimensions des processus collaboratifs (Thomson 2001) adapté par Bentayeb (2010) 
 
 
 
La première dimension (la gouvernance) implique que les collaborateurs partagent des règles 
communes de conduite et de prise de décision et qu’ils aient le pouvoir et la volonté de 
s’autogérer.  La dimension administration renvoie plutôt aux structures et aux fonctions 
administratives de la collaboration au sein du groupe.  La troisième dimension (l’autonomie 
organisationnelle) réfère à la tension qui existe entre les intérêts personnels et les  intérêts 
collectifs des membres de l’organisation.  La dimension suivante, soit la mutualité, permet aux 
collaborateurs de sortir des champs d’intérêts de leur organisation respective pour privilégier les 
intérêts du groupe.  Finalement la dimension normes assure l’aboutissement de la confiance et de 
la réciprocité entre les collaborateurs.  
 
2.3.1.4 Le modèle de la synergie des partenariats (Lasker et al.) 
 
La synergie repose sur la force des perspectives combinées ainsi que sur le regroupement des 
ressources et des habiletés d’un ensemble d’individus ou d’organisations (Fried & Rundall 1994; 
Lasker et al. 1997; Mayo 1997; Richardson et Allegrante 2000; Taylor-Powell, Rossing and 
• Règles de conduite	
• Règles de prise de décision	
• Volonté des participants à s’autogérer	
Gouvernance	
• Traduction de la gouvernance en action	
• Structure et fonction administrative de la collaboration	Administration	
• Tension entre intérêts personnels et intérêts collectifs	
• Volonté de partager l’information sur l’organisation	Autonomie	
• Bénéﬁces mutuels 	
• Intérêts partagés	Mutualité	
• Réciprocité	
• Conﬁance	Normes	
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Geran 1998). En ce sens, la théorie de la collaboration basée sur la synergie des partenariats 
suppose de considérer deux questions : d’abord, la collaboration donnera-t-elle des meilleurs 
résultats que l’action des agents individuels en ce qui concerne l’amélioration de la capacité des 
collectivités à atteindre leurs buts en matière de santé et de système de santé ? Cette première 
question trouve généralement une réponse favorable selon l’ensemble des auteurs, ce qui nous 
permet de conclure que le partenariat est souhaitable. Comme le disent si bien Richardson et 
Allegrante (2000)  « nous avons besoin des partenariats puisque la plupart des problèmes 
auxquels nous faisons face au 21e siècle exigent des efforts multidisciplinaires et  
multisectoriels ».   Cela nous amène donc à la seconde question : que peut-on faire pour réaliser 
tous les avantages de la collaboration?  Cette interrogation permet de comprendre comment les 
processus collaboratifs agiront sur les partenariats existants pour ensuite en évaluer les effets (les 
résultats).  
 
Ajoutons que le cadre d’analyse de la synergie des partenariats peut servir à définir le niveau de 
succès d’un processus collaboratif d’un partenariat et à combiner les perspectives, les 
connaissances et les compétences de ses participants plus particulièrement dans un contexte de 
santé publique (Lasker, Weiss et Miller 2001).  Le partenariat est en effet un élément clé en santé 
public puisque des organismes travaillent ensemble afin d’offrir des programmes complexes à la 
population.  Le succès de ces interventions est plus souvent qu’autrement le résultat de 
l’engagement de plusieurs organismes provenant de plusieurs disciplines.  
 
D’ailleurs, le livre Partnership Synergie Framework (Lasker & Weiss, 2003) présente une 
méthode pour combiner les services cliniques au niveau des individus et les stratégies 
communautaires plus vastes. Cette méthode permet aux organismes de mettre en commun leur 
influence, leurs ressources et leurs relations. Parmi les exemples d’activités applicables en santé 
publique pour procéder à l’évaluation des partenariats synergique, notons la présence de la 
promotion d’aliments nutritifs à l’école; ce qui correspond étroitement aux objectifs de l’Alliance 
Sherbrookoise pour les jeunes en santé.   
 
Cela étant, comment peut-on reconnaître un partenariat synergique ?  Il faut retenir qu’un 
partenariat synergique est celui qui : 
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« réussit à recruter des intervenants de différents secteurs, à motiver les 
participants à collaborer à la réalisation d’objectifs communs,  à habiliter 
le groupe à adopter un processus collaboratif en vue de solutionner les 
problèmes, à encourager les membres du groupe à entretenir des relations 
fructueuses et à dialoguer entre eux » (Lasker & Weiss, 2003).  
 
 
Un des outils utilisés aux fins de cette analyse est le Partnership self-assesment tool. Cet outil 
permet d’évaluer l’état actuel d’un partenariat et de déterminer son niveau de synergie.  Cela  
répond à un questionnement important des chercheurs, soit comprendre comment les 
organisations collaborent et quels en sont les effets et les résultats.  Selon l’outil, un partenariat 
qui fonctionne bien au niveau des processus produit conséquemment de la synergie ce qui  
conduit inéluctablement à l’obtention des résultats escomptés.   Autrement dit, le groupe crée 
quelque chose de plus grand que lui, plus grand que la somme de toutes les parties.  En terminant, 
nous pouvons illustrer les facteurs déterminants de la synergie à l’aide de la figure ci-contre :  
 
Figure 5 
Les facteurs déterminants de la synergie des partenariats (Lasker et al. 2003) 
 
Ressources • Aspects financiers 
• Équipements, produits, espaces 
• Habiletés et expertises 
• Informations 
• Communications entre personnes, groupes et 
organisations 
Caractéristiques des partenaires • Hétérogénéité 
• Niveau d’implication 
Relation entre les partenaires • Confiance 
• Respect 
• Conflits 
• Différences de pouvoir 
Caractéristiques du partenariat • Leadership 
• Administration et management 
• Gouvernance 
• Efficacité 
Environnement externe • Caractéristiques de la communauté 
• Politiques publiques et organisationnelles.  
  
 42 
2.3.1.5 Le modèle de l’action en partenariat (Bilodeau et al. 2009) 
 
Les origines théoriques de ce modèle reposent sur la sociologie de la traduction.  Selon cette 
théorie, le processus de traduction se décompose en quatre opérations : la problématisation, 
l’intéressement, l’enrôlement et la mobilisation (Bilodeau et al. 2009).  La problématisation 
désigne le mouvement des acteurs autour d’un projet provisoire. L’intéressement reflète les 
stratégies des acteurs qui tentent de rallier les autres à leurs définitions des rôles. L’enrôlement 
est l’aboutissement des stratégies négociées et acceptées pour l’avenir du projet.  Finalement, la 
mobilisation constitue l’atteinte d’une masse critique d’acteurs au sein du projet, ce qui le rend 
viable et crédible.  
 
Alors que la plupart des auteurs soulignent l’importance d’avoir une vision commune au sein du 
groupe, Bilodeau et ses collègues suggèrent plutôt un projet réaliste et partagé par le groupe.  
Considérés sous cet angle, la résolution de toutes les zones de controverse, la confrontation des 
positions respectives et le consensus pour chaque petit détail ne sont plus nécessaires.  La 
construction d’un partenariat s’opère plutôt par certaines négociations autour des principaux 
enjeux ; les acteurs cherchent des arrangements leur permettant de collaborer ensemble (Bilodeau 
et al. 2009).  Par conséquent, l’évaluation de la qualité de la collaboration reposera sur des 
critères différents qui se retrouvent d’ailleurs dans le passage ci-contre :   
 
« La qualité de l’action en partenariat se mesure par trois critères. 
Premièrement, on note la force d’entraînement du partenariat, c’est-à-dire 
sa capacité à maintenir et à agrandir le réseau d’acteurs qui portent le 
projet. Deuxièmement, on évalue l’ancrage du projet, sa pertinence aux 
yeux du groupe et son adéquation aux problématiques identifiées. 
Finalement, la viabilité du projet constitue le troisième critère et 
représente le potentiel de transformation dans le sens souhaité. » 
(Bilodeau et al. 2009).   
 
Ces trois critères généraux de la qualité de la collaboration ont mené à l’élaboration d’un outil 
diagnostic de l’action en partenariat composé de 18 points d’évaluation.  Cet outil raffiné permet 
de procéder à une analyse rapide de la perception des individus à l’intérieur de la collaboration.   
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2.3.2 Le choix du modèle final et ses composantes 
 
Avant de procéder au choix d’un modèle théorique d’évaluation de la collaboration inter- 
organisationnelle, il convient d’apporter une dernière précision quant aux indicateurs qui seront 
utilisés afin d’évaluer la collaboration inter-organisationnelle d’un milieu. En effet, comment 
peut-on s’assurer de sélectionner des indicateurs pertinents devant l’étendue des possibilités 
disponibles ?  À cet égard, il importe de signaler qu’Oliver & Ebers (1998) ont publié les 
résultats d’une méta-analyse de 158 articles scientifiques regroupant les variables influençant la 
qualité des collaborations et l’atteinte d’objectifs au sein d’organisations partenaires.  Les 
résultats font état des 23 variables les plus populaires.  Le figure ci-contre les présente par ordre 
d’importance : 
Figure 6 
Variables utilisées dans l’étude des réseaux et partenariats (Oliver & Ebers, 1998) 
 
Variables ou indicateurs reconnus comme ayant une influence sur les résultats de la 
collaboration 
1. Pouvoir / contrôle 
2. Succès 
3. Prévalence 
4. Stabilité 
5. Engagement 
6. Diffusion 
7. Durée 
8. les Coûts 
9. Similitude 
10. Prise en charge 
11. Conflits 
12. Apprentissages 
13. Participation politique 
14. Faire ou acheter 
15. Innovation 
16. Grandeur 
 
17. Revenus 
18. Extension 
19. Centralité 
20. Confiance 
21. Opportunisme 
22. Légitimité 
23. Densité 
 
 
La comparaison systématique avec ces variables permet, entre autres, de valider la pertinence des 
éléments retenus lorsque vient le temps de procéder à l’évaluation de la collaboration.   Il 
convient néanmoins d’ajouter qu’il peut y avoir autant de variables pertinentes qu’il y a de 
milieux et de cultures organisationnelles distinctes. Les évaluateurs doivent donc ajuster leurs 
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variables en lien avec la réalité du milieu étudié et considérer la spécificité ou les enjeux 
particuliers du groupe dans l’élaboration d’un questionnaire.  Quoiqu’il en soit, ces 23 variables 
sont de bons indicateurs afin de vérifier que les aspects fondamentaux d’une collaboration ou 
d’un partenariat ont bien été considérés dans l’outil d’évaluation retenu.  
 
Cette dernière précision apportée, nous concluons que le modèle le plus approprié pour 
l’évaluation de la collaboration inter-organisationnelle au sein de l’Alliance est le Modèle des 
processus et des résultats de Thomson.  Plusieurs raisons motivent notre conclusion.  Tout 
d’abord, ce modèle a été adapté pour la fonction publique québécoise auprès d’une équipe 
multisectorielle.   Une autre des qualités particulières de ce modèle consiste en sa grande 
flexibilité qui permet de l’ajuster aux critères d’évaluation jugés pertinents et cohérents par 
rapport au milieu observé. Le modèle permet également de couvrir l’ensemble des éléments 
nécessaires aux fins d’une évaluation générale de la collaboration inter-organisationnelle.  
Finalement, ce modèle apparaît fiable puisque son cœur s’inspire des travaux d’auteurs 
prolifiques et reconnus dans le milieu de la recherche sur la collaboration inter-organisationnelle 
(Thomson et al. 2009). 
Même si les travaux de divers auteurs ont permis de valider la pertinence de ce modèle, le rôle 
exact de chacune de ces dimensions reste à peaufiner. En ce sens, une étude empirique portant sur 
un phénomène collaboratif entre des organisations qui parviennent à atteindre des résultats 
concrets serait potentiellement porteuse d’apprentissages intéressants tant pour la pratique que 
pour la théorie. Dans la mesure où les organisations québécoises sont de plus en plus sollicitées 
en matière de partenariats et de collaboration (Lamothe, 2002; Robidoux, 2007), il s’avère 
pertinent de doter ces mêmes organisations d’outils d’évaluation adaptés à leur réalité,  les aidant 
ainsi à l’accomplissement de leur vision commune.  Notre étude s’inscrit donc dans cette voie.  
Notre choix étant arrêté, il convient maintenant de détailler plus précisément le fonctionnement 
du modèle de Thomson. 
Bien que de nombreuses recherches portent sur les relations inter-organisationnelles, peu d’entre 
elles permettent de comprendre quels processus entrent réellement en action lorsque des 
partenaires souhaitent s’engager dans une telle forme de collaboration.  Répondant à l’appel de 
Wood et Gray (1991) pour une meilleure compréhension du volet opérationnel et dans un effort 
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d’intégration des multiples découpages du processus de collaboration identifiés dans la littérature, 
Thomson et Perry (2006) ont identifié cinq dimensions déterminantes de la dynamique de la 
collaboration soit la gouvernance et l’administration de la collaboration, l’autonomie des 
organisations impliquées, la quête de bénéfices mutuels et enfin les normes de confiance et de 
réciprocité.  La lecture du modèle de Thomson (2002) postule que ce sont les interactions entre 
les prérequis, les processus et les résultats qui déterminent les effets positifs ou négatifs de la 
collaboration.   La figure ci-contre présente les cinq dimensions (colonne du centre de la figure) 
du processus qui influencent mutuellement les résultats de la collaboration.  
 
 
Figure 7 
Modèle des processus et des résultats  (Thomson et al. 2002) 
 
 
Antécédents 	
Haut niveau 
d’interdépendance 
(Logsdon 1991)	
Besoin des ressources 
et partage des risques 
(Alter et Hage 1993)	
Précarité des ressources 
(Levine et White 1961)	
Situations où chaque 
partenaire a besoin des 
ressources des autres. (Chen 
et Graddy 2005, Gray 1989, 
Gray et Wood 1991, Pfeﬀer et 
Salancik 1978, Thomson 
2001)	
Complexité des problèmes 	
(O’Toole 1997)	
Processus	
Gouvernance	
Administration	
Autonomie	
Mutualité	
Normes	
Résultats	
Areinte des objectifs 
(Bardach 1998, Gray 
2000) 	
La transformation des 
organisations 	
(Ring et Van de Ven  1994)	
Création de nouvelles valeurs 
(Sagawa et Segal 2000)	
Autonomie de l’action collective 
pour résoudre les problèmes 
(Ostrom 1990) 	
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Il convient à présent de procéder à la description plus complète de chacune des cinq dimensions 
en cause afin de mieux saisir leur essence mais également leur utilité pour les fins de notre 
analyse.6 
 
 
2.3.2.1 Dimension 1 : la Gouvernance 
 
Pour définir la gouvernance, Thomson (2007) s’inspire des travaux de Ostrom (1990) qui a écrit 
sur l’importance de créer conjointement les décisions et les règles qui régiront les comportements 
et les relations au sein même de la collaboration. Il est donc ici question de la gestion stratégique 
de la collaboration, des changements de structure et des méthodes de fonctionnement liées aux 
processus décisionnels.  Cette dimension explique comment le groupe prendra les décisions 
ensemble,  quelles règles et quelles structures faciliteront leur fonctionnement.  D’ailleurs, la 
détermination d’une structure optimale constitue un enjeu majeur du processus collaboratif selon 
Thomson :  
 
« La gouvernance en contexte de collaboration inter-organisationnelle a 
pour mandat de créer une structure décisionnelle et administrative 
permettant de résoudre des problématiques liées à l’action collective. »  
(Thomson et al. 2009)  
 
Cela dit, les principales composantes de la dimension gouvernance sont les règles de prise de 
décision et ce qui se rapporte à leur fonctionnement, la structure décisionnelle de l’organisation, 
le ou les contrats et/ou ententes sur le type de relations souhaitées entre les partenaires, les 
processus décisionnels, les types de décisions et de qui elles relèvent, l’évaluation des succès et 
des pratiques collaboratives, la vision et la raison d’être de cette collaboration, la répartition du 
pouvoir et du leadership entre les organisations, la recherche de solutions en lien avec les 
problèmes de collaboration entre les partenaires et finalement l’identification des ressources 
(humaines, monétaires ou autres) et des partenaires qui en sont responsables. 
 
                                                
6 Afin de simplifier la lecture et l’analyse de nos travaux, nous avons résumé les cinq dimensions de Thomson ainsi 
que les composantes que nous avons associées à chacune d’elle à l’annexe B de ce document.  Nous invitons le 
lecteur à s’y référer au besoin. 
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Notons finalement que c'est dans cette dimension que l'organisation se dotera de règles de 
fonctionnement qui détermineront le niveau des échanges et le type de travail d'équipe souhaité. 
Il convient également, à l'intérieur de cette dimension, de s’interroger sur le fonctionnement des 
pratiques collaboratives en place et de les améliorer au besoin.  Par ailleurs, les auteurs 
Himmelman (1996) et Pasquero (1991) avancent que  les dirigeants du secteur public qui 
s’engagent dans la collaboration inter-organisationnelle doivent saisir le type de partage de 
responsabilité qui accompagne cette forme de gouvernance non particulière, et ce, dès le départ.   
 
2.3.2.2 Dimension 2 : l’Administration  
 
Les processus d’actualisation de la gestion de la collaboration relèvent de la seconde dimension, 
soit l’administration. C’est cette dimension qui permet d’actualiser la dimension gouvernance en 
actions concrètes.  Elle a comme priorité l’organisation de la collaboration et la gestion 
quotidienne des partenaires afin d’atteindre les objectifs escomptés. L’organisation se dotera 
donc de méthodes de travail prédéterminées, c'est-à-dire du fonctionnement souhaité afin de 
mieux atteindre ses objectifs. Précisons que Thomson définit concrètement la dimension 
administration en se référant aux travaux d’autres auteurs :  
 
 « Elle [l’administration] est un système opératoire efficace qui inclut la 
clarté des rôles et des responsabilités, la coordination des canaux de 
communications ainsi que les mécanismes déployés afin de la favoriser » 
(Alter et Age 1993 ; Bardach 1998 ; Powell 1990).  
 
Précisons que la dimension administration est une dimension critique puisqu’elle peut se buter à 
la complexité de la collaboration et au défi lié à l’efficacité d’un tel système.  En effet, le 
caractère particulier des relations en contexte de collaboration peut poser problème puisque 
« l’autonomie des acteurs qui ne sont pas dans une relation d’autorité standard et le caractère 
volontaire  des partenariats exigent des clarifications quant au mode de fonctionnement afin de 
garantir le succès de ce type d’initiative. »  (Huxham 1996; Huxham et Vangen 2005; O’Toole 
1997; Powell 1990; Wood et Gray 1991, Alter et Hage 1993 et Bardach 1998).    La 
collaboration nécessite de plus de nombreuses aptitudes incluant la capacité à s’adapter à de 
 48 
multiples rôles tels que leader, créateur, communicateur, facilitateur, lesquels sont tous 
nécessaires à la réalisation du projet (Himmelman 1996).  Dans ce contexte, il convient 
d’encadrer la collaboration au plan administratif en portant une attention particulière aux rôles et 
responsabilités, aux types de hiérarchie, à la standardisation, aux mécanismes de coordination, à 
l’autonomie des participants et aux canaux de communication. 
 
Plus concrètement, la dimension administration tient compte des processus opérationnels 
quotidien de l'organisation, ce qui inclut notamment la coordination et le fonctionnement des 
réunions, la coordination des activités liées à la collaboration, la gestion et le suivi des projets, la 
compréhension des rôles et responsabilités par les partenaires,  la priorisation des projets et des 
actions à poser, la communication du plan d’action sur le terrain et, finalement, les modalités 
d’accessibilité aux ressources.  
 
Si les deux premières dimensions faisaient référence à la structure et à la coordination de la 
collaboration inter-organisationnelle, les trois prochaines dimensions soit l’autonomie, la 
mutualité et les normes incluent des éléments plus relationnels de la collaboration et de ses 
pratiques. Ces dimensions sont particulièrement sensibles aux aspects sociaux de la collaboration 
et à la qualité des échanges qui en découlent et ce, aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du 
groupe.  
 
2.3.2.3 Dimension 3 : l’Autonomie organisationnelle 
 
Pour expliquer la dimension autonomie organisationnelle, Thomson et al. (2009) tiennent compte 
des intérêts partagés des participants et de la double identité des partenaires en contexte de 
collaboration.   Selon eux, les partenaires peuvent être en dualité entre les préoccupations de leur 
milieu respectif et les priorités à l’intérieur de la collaboration avec les partenaires.  Pour décrire 
la tension qui existe entre les intérêts de l’organisation d’appartenance et les intérêts collectifs du 
groupe de collaboration, Thomson et al. (2009)  se sont inspirés des travaux de Bardach 1998, 
Huxham 1996; Tschirhart, Christensen et Perry 2005; Van de Ven et al. 1975; Wood et Gray 
1991.   
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Cela dit, des indices nous permettent d’évaluer si des tensions sont présentes au sein de la 
collaboration, dont notamment la volonté des participants de partager de l’information quant à 
l’organisation ainsi que le positionnement et le rayonnement de la collaboration à l’intérieur de 
l’organisation membre. Naturellement, plus les participants seront en mesure de développer des 
stratégies pour composer avec cette dualité d’intérêts ou avec les tensions qui en résultent, plus 
ceux-ci pourront aisément transférer les objectifs de la collaboration à l’intérieur de leur 
organisation d’origine.  L’objectif ultime consiste donc à réconcilier les intérêts personnels des 
individus et les intérêts collectifs.  
 
2.3.2.4 Dimension 4 : la Mutualité 
 
C’est dans la dimension mutualité que le désir d'encourager la collaboration, le niveau 
d’engagement des participants et l’interdépendance entre les organisations sont pris en compte.   
En conséquence, cette dimension considère notamment les bénéfices mutuels perçus ainsi que les 
intérêts partagés des membres envers l'approche collaborative. C'est aussi dans cette dimension 
que l'individu croira aux bénéfices de la collaboration et travaillera collectivement sur des 
objectifs communs.  Cette dimension est par ailleurs étroitement liée aux notions relatives à 
l’engagement et à l’implication des participants.  En conséquence, la dimension mutualité est 
celle qui est la plus sensible aux perceptions des individus.   
 
La dimension mutualité s’inspire de la notion de complémentarité issue des travaux de Powell 
(1990) et s’inscrit dans les travaux portant sur la théorie de l’échange organisationnel qui est bien 
documenté dans la littérature portant sur les relations inter-organisationnelles. (Levine et White 
1961; Van de Ven et al. 1975; Warren et al. 1975).  Soulignons finalement que cette théorie de 
l’échange inter-organisationnel trouve appui dans la théorie de la dépendance des ressources 
(Pfeffer et Salancik 1978).  Bref, la dimension mutualité s’inscrit dans une logique théorique aux 
sources multiples. 
 
En guise de rappel, retenons que les bénéfices mutuels perçus, les intérêts partagés, les projets 
collectifs et objectifs communs, les apprentissages réalisés dans le cadre de la collaboration et 
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finalement l’accessibilité à des partenaires et des ressources sont tous pertinents dans le cadre de 
l’analyse de la dimension mutualité. 
 
2.3.2.5 Dimension 5 : les Normes  
 
Finalement, la dimension normes se penche sur les rapports de confiance et de réciprocité entre 
les partenaires.  Soulignons d’entrée de jeu que la confiance et la réciprocité sont des concepts 
reliés en contexte de collaboration inter-organisationnelle. La réciprocité, selon Thomson, 
implique que les participants présentent généralement une mentalité de « I will if you will » basée 
sur des degrés perçus d'obligations réciproques que chaque participant aurait envers les autres.  
La satisfaction de la collaboration repose donc en partie sur une analyse des coûts engagés 
(énergie, temps, ressources etc.) contre les bénéfices retirés par le biais de ce type de relation.  
Autrement dit, les participants doivent percevoir des bénéfices mutuels à l’intérieur de cette 
relation, d’où la nécessité de créer des relations de type gagnant-gagnant avec leurs partenaires.  
À nouveau, ce concept de réciprocité prend appui dans la littérature scientifique, soit, en ce cas, 
dans les travaux de Ring et Van de Ven (1994).   Précisons que les obligations réciproques 
renvoient à la responsabilité des participants à répondre aux engagements qu’ils ont pris.   Bien 
entendu, ces engagements se doivent d’être proportionnés à leur capacité afin de susciter un 
sentiment d’équité et de justice.  Il convient donc, une fois de plus, de clarifier la nature des 
obligations ainsi que les attentes de chaque participant tout en étant conscient et respectueux des 
limites et des contraintes des organisations partenaires. 
 
Il en est de même pour la notion de confiance, une variable essentielle étudiée dans les principaux 
modèles d’évaluation des pratiques collaboratives et reconnue comme ayant un impact sur la 
collaboration.  À cet effet, soulignons plusieurs travaux, dont ceux de Mayer, Davis, Shoorman 
(1995) et Mc Allister (1995), qui examinent la confiance et son incidence sur la collaboration.  La 
notion de confiance suppose l’acceptation du risque qu’un partenaire puisse agir de manière 
opportuniste (Ring et Van de Ven, 1992, 1994).  La confiance est donc associée à une forme de 
vulnérabilité puisqu’avoir confiance suppose une certaine forme de dépendance à l’égard de 
l’autre (Gambetta, 1988 ; Mishra1996) cité dans (Vangen et Huxham, 2003).  La confiance se 
construit donc en relation avec les autres, il s’agit d’un processus dynamique qui évolue au gré 
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des différentes phases de la relation (Magrath et Hardy 1989).  Cette confiance peut varier  
positivement ou négativement en fonction des expériences vécues.  
 
Pour illustrer le cycle de construction de la confiance en contexte de collaboration inter-
organisationnelle, Vangen et Huxham propose le modèle suivant : 
 
Figure 8 
La loupe du cycle de construction de la confiance (Vangen et Huxham 2003) 
 
 
    
 
En résumé, les personnes doivent avoir juste assez confiance pour prendre la chance de se 
montrer vulnérable en initiant une  première collaboration.  Les attentes initiales réalistes sont 
généralement plus limitées.  Une fois le cycle de collaboration entamé, chaque réussite vient 
renforcer les attitudes confiantes à l’égard des partenaires et nourrir les expériences positives 
permettant éventuellement de s’adonner à des projets de collaboration plus ambitieux.  
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Pour clore la dimension normes, retenons que le respect des partenaires et de leurs mandats, la 
répartition équitable entre les partenaires, les obligations réciproques, l’atmosphère de travail et 
la confiance entre les partenaires sont des composantes centrales de la dimension normes du 
modèle de Thomson. 
 
 
2.4 Formulation de la question de recherche 
 
Suite à l’analyse de notre problématique managériale et de notre théorique, il est maintenant 
temps de formuler la question de recherche à laquelle notre étude tentera de répondre.  Dans les 
circonstances, et en tenant compte de ce qui a été mentionné auparavant, notre question de 
recherche est la suivante : Comment les processus collaboratifs en place à l’Alliance 
sherbrookoise pour les jeunes en santé contribuent-ils à son fonctionnement ? Cette question plus 
générale permettra, entre autres, d’identifier les freins et les facilitants de la collaboration au sein 
de l’Alliance et d’en déterminer les enjeux.  
 
Cela dit, il faut maintenant s’attarder à la méthodologie qui nous permettra de recueillir les 
données nécessaires pour articuler une réponse à cette question de recherche. 
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Troisième chapitre : La méthodologie 
	
Dans ce troisième chapitre nous décrirons nos objectifs de recherche avant de nous attarder à des 
considérations d’ordre épistémologique dans un second temps et d’ordre méthodologique pour 
conclure.  
 
3.1 Objectifs de recherche 
 
 
Afin d’appuyer le comité stratégique de l’Alliance dans sa démarche, il a été convenu que cette 
recherche a comme principal objectif de comprendre comment les processus collaboratifs au sein 
de l’Alliance contribuent ou non à son fonctionnement.   Une meilleure compréhension du 
fonctionnement général de l’Alliance nous permettra d’accompagner ses gestionnaires dans 
l’élaboration d’un plan d’action ayant pour but d’améliorer les pratiques collaboratives au sein du 
groupe.  Pour ce faire, nous nous sommes attardés aux processus actuels du groupe et à son mode 
de fonctionnement afin d’en dégager les forces et/ou les faiblesses.  Premièrement, un portrait de 
la collaboration en place a été établi, en incluant ses tenants et aboutissants.  Deuxièmement, nos 
travaux préliminaires ont fourni du matériel de réflexion afin d’accompagner les dirigeants dans 
la mise en place des orientations stratégiques futures de l’Alliance.  
 
En ce qui a trait aux retombées attendues, nous sommes persuadés qu’une étude empirique 
portant sur un phénomène collaboratif entre des organisations qui produit des résultats concrets 
est porteuse d’apprentissages intéressants tant pour la pratique que pour la théorie.  Au plan 
théorique, la recherche proposée contribue à alimenter la discussion lancée par Thomson et al. 
(2009) qui appelle à plus de recherches empiriques pour améliorer notre compréhension des liens 
entre les différentes dimensions qui composent leur modèle.	 	Même si les travaux de certains 
auteurs  ont permis de vérifier la pertinence du modèle en cause, le rôle de chacune de ses 
dimensions et leurs liens restent à explorer. Finalement, retenons que l’étude du fonctionnement 
de l’Alliance et de son réseau social a potentiellement un impact positif sur la santé des jeunes à 
Sherbrooke en ce qu’elle permettra une éventuelle amélioration de la collaboration en place.  
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3.2 Considération ontologiques et épistémologiques et posture de recherche 
 
Si nos objectifs de recherche sont clairs, la façon de les atteindre doit faire l’objet d’une réflexion 
poussée.  Afin de ce faire, il importe de considérer des éléments ontologiques et 
épistémologiques susceptibles d’éclairer nos choix méthodologiques. 
 
À l’évidence, plusieurs écoles de pensées peuvent influencer pour ne pas dire orienter la 
démarche du chercheur.   Nous souhaitons aborder ici deux paradigmes centraux qui supposent 
des visions divergentes, soit le positivisme et le constructivisme.  Le paradigme positiviste 
postule qu’il existe une réalité unique et objective accessible à tous.  Le constructiviste soutient 
pour sa part que nous inventons nos réalités à travers nos propres interprétations de nos 
observations (Wastzkawik, 1988, Guba et Lincoln 1994).   Dans cette optique, le chercheur est 
influencé par sa propre perception du monde et peut influencer à son tour l’environnement et la 
perception qu’il a de celui-ci.  C’est donc les interrelations subjectives avec les environnements 
qui créent notre perception du monde.  Somme toute, il n’existerait donc pas une réalité objective 
indiscutable, mais plusieurs versions subjectives de la réalité.  
 
Notre recherche s’inscrit dans cette dernière conception. Bien que notre recherche a comme 
principal objectif de dégager des observations à travers un processus continu (Morgan et al. 
1980), nous reconnaissons d’emblée que nous portons un regard subjectif et influencé par nos 
expériences et nos propres cadres de référence malgré nos efforts pour atteindre le plus haut 
degré de neutralité.  Par ailleurs, nous croyons que nos constatations pourront servir 
ultérieurement à d’autres environnements de travail et il n’est donc pas question pour les fins de 
cette étude d’émettre une hypothèse ou de la réfuter mais bien de comprendre un phénomène 
observable et de le décrire, ce qui convient à une approche constructiviste.  Bref, nous adhérons 
donc aux postulats du constructivisme décrit par Guba et Lincoln (1994).   
 
Finalement, nous nous intéressons au point de vue des différents acteurs et à leur perspective du 
fonctionnement de leur groupe.   Nous ne cherchons pas à donner plus de valeur à un point de 
vue qu’un autre mais plutôt à réunir les différentes perspectives des partenaires afin de donner 
une signification et une cohérence à ce qu’ils vivent concrètement tel que décrit dans les travaux 
de Hélène Sylvain (2000). 
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3.3 Considérations méthodologiques 
 
Ces considérations fondamentales étant réglées, il importe de s’attarder sur la méthode concrète 
de collecte de données qui sera utilisée pour les fins de cette étude.  À cet égard, notre stratégie 
de recherche consiste à récolter le plus d’informations possibles concernant les processus 
affectant la collaboration inter-organisationnelle de l’Alliance.   La nature de nos travaux est donc 
à la fois exploratoire, descriptive et collaboratrice.   Notre recherche est exploratoire en ce  
qu’elle cherche à élargir les connaissances des processus influençant la qualité des collaborations. 
Elle est également descriptive puisque les informations recueillies permettront de proposer 
certaines explications du phénomène observé.  En effet, nous analysons un phénomène dans le 
but ultime de comprendre le fonctionnement de la collaboration inter-organisationnelle, ses freins 
et ses facilitants.    Notre recherche se veut finalement collaborative puisqu’inspirée en partie de 
la théorisation ancrée (Glaser et Strauss, 1967).  En effet, nous avons sollicité le milieu en 
effectuant un aller-retour constant entre les perceptions des acteurs-clés, nos sources de données 
et la littérature scientifique concernée.  Il est vrai qu’il ne s’agit pas d’une recherche participative 
au sens strict puisque les partenaires n’ont pas été directement impliqués dans toutes les phases 
de la recherche.  Nous avons néanmoins accordé une grande place à certains acteurs-clés de 
l’Alliance et ce, à différentes étapes de la recherche.  Nous avons notamment travaillé étroitement 
avec les responsables de l’Alliance qui sont venus bonifier l’information acquise par des 
discussions et du matériel à jour.  Qui plus est, les résultats de nos travaux ont été présentés au 
comité stratégique (CS) et au comité d’actions concertées (CAC) laissant place à des discussions 
et à de la rétroaction.  Nous pouvons donc affirmer que cette recherche a été effectuée selon une 
approche collaborative avec le milieu, celui-ci étant activement impliqué dans le processus de 
cueillette des données.  
 
3.3.1 Mode d’investigation : étude de cas unique 
 
 
Cette recherche est une étude de cas unique qui a été voulue ainsi puisque l’objectif premier était 
de documenter une expérience de collaboration inter-organisationnelle et de cerner les enjeux 
propres à ce milieu.  Yin (1994) et Hamel (1998) soulignent que « l’étude de cas consiste à 
rapporter un phénomène à son contexte et à l’analyser pour voir comment il s’y manifeste et se 
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développe. » (tel que cité dans Latzko-Toth, 2009).  Il convient également de mentionner que 
notre recherche a eu lieu à la demande du milieu qui voulait bénéficier de l’appui d’un chercheur 
afin de mieux cerner les enjeux entourant la collaboration et comprendre leur fonctionnement 
dans le but d’améliorer celui-ci.  
 
3.3.1.1  Le cas retenu : l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé  
 
 
Le choix du cas retenu dans un contexte de cas unique est évidemment déterminant.  En l’espèce, 
ce choix s’est imposé naturellement puisque c’est le comité stratégique de L’Alliance qui a 
approché l’Université de Sherbrooke afin d’avoir recours à un chercheur dans le but d’améliorer 
leur collaboration inter-organisationnelle.   Autrement dit, cette recherche a été réalisée suite à 
l’expression d’un besoin spécifique par le milieu étudié et donc à son initiative, ce qui a 
grandement facilité la collaboration des personnes interviewées.  L’objectif de l’intervention 
visait à répondre aux préoccupations du comité stratégique qui cherche à mieux saisir la nature 
des collaborations inter-organisationnelles de l’Alliance et à adopter son mode de fonctionnement 
afin de favoriser la collaboration au sein du groupe.   Par ailleurs, certains représentants du 
comité stratégique de l’Alliance sont directement impliqués, dans leur organisation respective, à 
un niveau de gouvernance qui touche au développement local des communautés.  Rappelons que 
les partenaires impliqués à l’Alliance sont les grandes organisations publiques du réseau 
sherbrookois, soit le CIUSSS de l’Estrie-CHUS (anciennement le CSSS-IUGS), la Commission 
scolaire de la région de Sherbrooke (CSRS), la Ville de Sherbrooke et le Réseau des centres de la 
petite enfance (RCPECE).  L’étude du fonctionnement de ce groupe d’organisations crédibles est 
donc porteuse et permet de mieux saisir la complexité des enjeux entourant les collaborations 
inter-organisationnelles de niveau supérieur. 
 
 
Cela dit, notre mandat de recherche a évolué au fil du temps passant de la description/explication 
des phénomènes, à l’évaluation/recommandation pour finalement inclure un aspect intervention 
auprès du groupe observé. Cette évolution s’explique par le fait qu’un rapport préliminaire  
exposant de manière générale les résultats d’entrevues semi-dirigées a été réalisé à la demande du 
comité stratégique.  Ce rapport ne détaillait pas les résultats de recherche liés à la question initiale 
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de recherche mais a plutôt servi d’outil diagnostic supplémentaire à la disposition des décideurs 
de l’Alliance afin de répondre à leurs besoins ponctuels.  Ce rapport consistait à présenter le 
diagnostic de la situation actuelle et à soumettre des recommandations envisageables à court 
terme.  Suite à l’analyse des entrevues, plusieurs points d’amélioration potentielle du 
fonctionnement de l’organisation ont été identifiés.  Ces pistes d’amélioration ont été 
catégorisées et compilées dans le but de présenter un rapport conforme à la réalité de l’Alliance et 
aux besoins de l’équipe. 
 
Dans ce contexte, le comité stratégique de l’Alliance s’est réuni pour discuter des hypothèses 
élaborées à partir de l’étude de cas et réfléchir collectivement sur les problématiques soumises.  
Ces exercices ont notamment permis de nouvelles interprétations du fonctionnement de 
l’Alliance et une meilleure compréhension commune de l’organisation. L’Alliance a donc déjà 
entrepris la révision de certains fonctionnements et mécanismes d’accompagnement des 
organisations membres afin de favoriser la collaboration inter-organisationnelle.  
 
3.3.2 Modes de collecte de données 
 
La collaboration étant un processus difficilement quantifiable en raison de sa nature parfois  
floue, il est préférable d’avoir recours à une approche qualitative de recherche en ce domaine.  En 
effet, ce type d’étude est tout indiqué pour aborder et mieux comprendre des situations complexes 
(Miles et Huberman 2003) telle que la collaboration inter-organisationnelle à L’Alliance.   Qui 
plus est, la recherche qualitative est particulièrement appropriée pour observer et apprécier les 
processus comportant des dimensions humaines.  Rappelons, à cet égard, que la recherche 
proposée consiste à comprendre et à donner un sens aux phénomènes de collaboration observés 
ainsi qu’aux interprétations des répondants sur le fonctionnement de leur milieu. (Denzin et 
Lincoln, 2003). 
 
Dans cette optique de recherche qualitative, la collecte de données a été effectuée par trois 
méthodes, soit les entrevues semi-dirigées, l’observation participante et l’analyse documentaire. 
Cela dit, la source principale de données demeure largement les entrevues semi-dirigées, 
l’analyse documentaire et les observations participantes permettant plutôt de bonifier ou de 
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valider notre compréhension de la situation à l’Alliance.   Ce processus de validation des données 
par l’utilisation de sources multiples a eu l’avantage d’offrir une compréhension plus fine du 
phénomène étudié tel qu’auparavant conclu par Yin (2009).  Autrement dit, les différentes 
sources d’information offrent sous différents angles d’observation du sujet de recherche, ce qui 
répond au principe de triangulation (Denzin, 1978) permettant de valider la compréhension du 
phénomène observé : la triangulation est censée confirmer un résultat en montrant que les 
mesures indépendantes qu’on en a faites vont dans le même sens, ou tout au moins ne le 
contredisent pas » (Miles et Huberman 2003 p. 480).  Nous avons cru préférable, pour des fins de 
compréhension, de présenter sous forme de tableau-synthèse les détails techniques relatifs aux 
processus d’entrevues semi-dirigées et d’observation participante avant de discuter 
individuellement, dans les pages qui suivront, de chacun des trois modes de collecte de données 
utilisés (entrevues semi-dirigées, observation participante et analyse documentaire). 
 
 
Tableau 2 
 Détails du processus de collecte de données par le biais d’entrevues semi-dirigées et 
d’observation participante  
Méthode de 
collecte Types de données 
Nombre de 
rencontres 
Nombre 
d’heures 
Entrevues 
individuelles semi-
dirigées (durée 
moyenne de 75 
minutes) 
22 entrevues semi-dirigées avec des membres du 
CSSS-IUGS, de la Ville de Sherbrooke, du 
RCPECE, de la CSRS, de Québec en Forme et 
des collaborateurs externes de l’Alliance. 
22 26 
Observations 
participantes 
(durée moyenne de 
120 minutes) 
3 rencontres préparatoires à la recherche avec les 
responsables de recherche du CSSS et la 
coordination de l’Alliance (total de 6 heures) 
15 32 
6 rencontres avec les membres du comité 
stratégique incluant la représentante de Québec 
en Forme pour un total de 13 heures. 
(présentation des résultats embryonnaires, 
accompagnement de l’équipe, recommandations, 
révision de la mission, la vision, les orientations 
stratégiques futures, etc.) 
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6 rencontres avec la coordination de l’Alliance 
pour un total de 13 heures (accompagnement, 
préparation de rencontres et des discussions avec 
les membres du comité stratégique) 
Total  37  58  
 
3.3.2.1 Les entrevue semi-dirigées 
 
Pour les fins de cette recherche, nous avons opté, tel que mentionné précédemment, pour une 
collecte de données par le biais de 22 entrevues semi-dirigées.  Cet outil de collecte flexible a 
permis d’investiguer plusieurs sujets à la fois. De plus, le processus d’entrevue offre 
l’opportunité de construire une relation avec le répondant, ce qui est préférable lorsque vient le 
moment d’aborder des sujets plus délicats. À l’inverse du questionnaire impersonnel qui risque 
de négliger certains problèmes, l’entrevue semi-dirigée s’avère une source de données riche qui 
permet de confirmer ou d’infirmer en cours de route la compréhension des idées exprimées par le 
répondant.  Les entrevues effectuées ont donc permis de recueillir de l’information détaillée de 
qualité auprès des différents membres de l’équipe, de cerner précisément les réalités vécues par 
les participants.  
 
Les entrevues ont ciblé les membres volontaires du comité stratégique (cinq membres) et du 
comité d’actions concertées (douze membres), soit les deux entités sur lesquelles repose la 
gouvernance de l’Alliance, ainsi que les deux personnes qui ont été responsables de la 
coordination de l’Alliance. S’ajoutent à ces dix-sept entrevues, celles de cinq collaborateurs qui 
participent activement à l’Alliance ou qui sont de passage au sein de l’équipe pour des besoins 
ponctuels.   Les entrevues ont duré en moyenne 75 minutes pour un total de 27 heures 
d’enregistrement. La plus longue entrevue a duré 90 minutes alors que la plus courte a duré 40 
minutes. Afin d’assurer le bon déroulement des entrevues, nous avons élaboré un schéma 
d’entrevue7 incluant une vingtaine de questions ouvertes couvrant différents thèmes (par exemple 
la collaboration et l’organisation du travail) reliés aux problèmes soulevés et à la littérature 
                                                
7 Le schéma d’entrevue est disponible pour consultation à l’annexe D du présent document  
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scientifique pertinente. Le canevas d’entrevue a été construit à partir du modèle de Thomson et 
les entrevues ont eu lieu au cours de l’automne 2013.  
 
 
Les personnes interviewées provenaient d’horizons différents tant par la nature de leur formation 
professionnelle que par leur niveau d’intervention et d’implication auprès de la clientèle 
commune.  Le format des entrevues considérait cet aspect et permettait une certaine flexibilité 
afin d’obtenir des réponses en lien avec la réalité organisationnelle et l’expérience de chaque 
participant.  Les entrevues étant de type semi-structurées, les répondants pouvant apporter des 
précisions et soulever des préoccupations en lien avec la collaboration qui n’étaient pas 
nécessairement en lien avec notre modèle d’entrevue préétabli.  Cette souplesse a permis de 
valider les modèles théoriques et de vérifier si des informations susceptibles d’influencer les 
processus ne sont pas omis dans la littérature. Les entrevues ont été enregistrées à l’aide d’un 
enregistreur vocal afin de contrôler la fiabilité de l’information rapportée.  Toutes les entrevues 
ont été réalisées par la même personne avec la même grille d’entrevue. L’intégralité des 
informations a été traitée par le biais du modèle d’analyse de Thomson tout en laissant émerger 
des concepts propres au groupe à l’étude.  L’avantage de cette méthode ouverte est de saisir les 
préoccupations réelles des répondants afin de, par la suite, dégager les éléments en lien direct 
avec le sujet de recherche.  Cette méthodologie a essentiellement permis de traiter un maximum 
d’informations en apparence disparate afin de dégager des éléments pertinents pour 
l’organisation. 
 
3.3.2.1.1 Choix des participants  
  
La collecte de données s’est notamment faite auprès des décideurs de chaque partenaire de 
l’Alliance, ces personnes étant par ailleurs membre du comité d’action concertée ou du comité 
stratégique de l’Alliance.  Ces personnes sont directement impliqués dans les opérations de 
l’Alliance et sont en contact avec les réalités pratiques et les décisions prises sur le terrain.  Nous 
avons également sollicité ces personnes pour qu’elles soumettent des propositions quant à l’ajout 
éventuel de participants aux entrevues.    Nous avons convenu qu’une vingtaine de personnes tout 
au plus serait sollicitées pour les fins des entrevues.  Soulignons qu’il s’agit de la population 
totale des participants des deux comités de l’Alliance.  Pour identifier celles-ci, nous avons 
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bénéficié du support de la coordination de l’Alliance qui nous a fourni une liste des participants 
aux différents comités et qui a grandement facilité la gestion de la prise de rendez-vous.   Les 
participants ont été rencontrés en fonction des plages horaires qui coïncidaient avec leurs 
disponibilités. Les participants n’ont pas été contactés avant les entrevues autrement que par un 
courriel indiquant la nature de l’entrevue, sa raison d’être et les avisant qu’une responsable les 
contacterait afin d’organiser l’agenda des rencontres.  Cependant, le formulaire de confidentialité, 
qu’elles avaient lu préalablement, leur a été expliqué dès le début de la rencontre, ce qui a permis 
d’établir une relation de confiance tout en offrant une occasion de répondre à leurs interrogations 
quant à ce sujet délicat dans le contexte de la recherche.  
 
Soulignons de plus que le comité stratégique a envoyé une invitation aux membres des deux 
comités afin de solliciter, sur une base volontaire, la participation aux entrevues.8 Suite à cet 
appel à tous les personnes suivantes ont été rencontrées :  
Tableau 3 
Profil des répondants (Entrevues semi-dirigées) 
 
Ville  de Sherbrooke 1 Direction 
1 Chef de section des loisirs 
CIUSSS de l’Estrie-
CHUS 2 Directions 
1 Professionnelle de recherche 
1 Accompagnatrice école en santé 
1 Agente d’informations 
1 Agente de planification, programmation et recherche 
1 Chef d’administration des programmes 
CSRS 1 Direction 
1 Conseillère pédagogique 
1 Coordination 
RCPECE 1 Direction 
1 Responsable de formation 
Québec en Forme 1 Responsable régionale 
1 Agente de développement 
2 Coordinations du comité d’actions locales 
Alliance 2 Coordinations de l’Alliance 
 
                                                
8 Vous pouvez consulter cette invitation à l’annexe F de ce document. 
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Soulignons qu’aucun critère d’exclusion n’a été prévu à l’endroit des participants en dehors du 
fait qu’il était nécessaire d’avoir une vision d’ensemble du système et d’être au fait des activités 
du comité d’actions concertées. 
 
3.3.2.1.2 Calendrier et lieu des entrevues 
 
Les entrevues semi-dirigées ont eu lieu dès l’automne 2013 et se sont échelonnées sur une 
période de 2 à 3 mois selon les disponibilités des collaborateurs impliqués. Pour des raisons de 
commodité, la grande majorité des entrevues se sont déroulées principalement à Sherbrooke dans 
les bureaux du CSSS; une pièce ayant été dédiée à cet effet pour les mois d’octobre et novembre 
2013.  Cela dit, trois entrevues se sont déroulées dans les bureaux de la Commission scolaire, soit 
au lieu de travail des personnes interviewées.  
 
3.3.2.2 Observation participante 
 
En plus de procéder par entrevues semi-dirigées, nous avons, tel que mentionné précédemment, 
fait de l’observation participante auprès de l’Alliance dans le cadre de 15 rencontres avec le 
comité stratégique, rencontres ayant pour objectif l’accompagnement du groupe dans ses 
réflexions entourant la collaboration inter-organisationnelle, ces rencontres ont eu lieu suite à 
l’analyse des résultats d’entrevues semi-dirigées.   Selon les rencontres, notre participation était 
plus ou moins significative et consistait, par exemple, à préparer certains documents pour les 
réunions, à animer des portions de réunion et à fournir de la documentation pour fins de 
discussions. À quelques occasions, notre participation s’est inscrite dans le cadre de questions 
ponctuelles de la coordination et du comité stratégique. Chaque activité d’observation 
participante a été documentée par une prise de notes, des ordres du jour et des résumés de 
rencontre.  
 
  
 63 
3.3.2.3 Analyse documentaire 
 
Les données qualitatives obtenues dans le cadre des entrevues semi-dirigées et des séances 
d’observation participante ont été complétées par une analyse documentaire des résumés des 
rencontres des deux instances constitutives de l’Alliance et de la documentation officielle 
disponible.  L’analyse documentaire a consisté en la lecture des documents relatifs à la 
construction de l’Alliance, ce qui inclut notamment les demandes de subventions, le portrait des 
habitudes de vie des jeunes sherbrookois comprenant les feux rouges et les recommandations 
ainsi que les orientations stratégiques et les plans d’actions antérieures.  Au final, c’est environ 
325 pages de documents qui ont été consultées.   Tout au long de nos travaux de recherche, cette 
analyse documentaire a facilité la compréhension du fonctionnement de l’Alliance et du rôle 
respectif des différents acteurs impliqués tout en permettant de saisir le contexte passé et 
l’évolution temporelle de l’Alliance.  
 
3.3.3 Le codage comme stratégie d’analyse des données recueillies  
 
Il existe différentes méthodes de traitement des données qualitatives parmi lesquelles certaines 
qui traitent les données en se basant initialement sur un modèle d’analyse aussi désigné sous le 
vocable de codage.  La technique du codage permet, entre autres, de traiter de manière structurée 
une grande quantité d’informations tout en conservant la flexibilité nécessaire pour s’adapter aux 
différents contextes de recherche (King 2012).  La technique du codage convient particulièrement 
bien au traitement de données issues d’entrevues individuelles puisqu’elle permet d’utiliser un 
modèle initial (les codes) qui peut être ajustés en cours de route selon les données recueillies.  
Autrement dit, le modèle de départ peut être révisé et réajusté au besoin au fur et à mesure du 
processus d’analyse des données. 
 
Au plan technique, le codage consiste à traiter, à transformer par découpage et étiquetage (au 
moyen des codes) des segments significatifs appelés alors des unités de sens (Deslaurier 1991, 
Huberman & Miles 1991, 1994 ; Miles et Huberman 2003 ; Van der Maren 1996) cité dans 
Kamrurera, Lacourse, Couturier (2006). Tel que mentionné précédemment, le canevas des 
entrevues a été élaboré à partir du modèle de Thomson tout en restant à l’affût de nouveaux 
éléments pertinents pouvant influencer les processus de gestion et d’organisation de la 
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collaboration de l’Alliance.  Dans ce contexte et sans surprise, la plupart des codes utilisés dans 
le traitement des données recueillies s’inscrit également dans la logique du modèle de Thomson, 
tout en laissant place à des catégories émergentes.   
 
Cela dit, les cinq dimensions de Thomson peuvent, dans la réalité processuelle concrète, 
s’influencer mutuellement ce qui occasionne parfois un certain flottement quant aux contenus 
exacts des dimensions.  Pour cette raison, des données peuvent relever de plus d’une catégorie ce 
qui n’empêche toutefois pas les mécanismes en cause d’être apparents et de révéler des 
informations détaillées quant à la qualité de la collaboration et quant aux processus à mettre en 
place afin d’optimiser la collaboration inter-organisationnelle d’un groupe.    
 
3.3.4 Validité et fiabilité de la recherche proposée 
 
À l’évidence, une recherche validée et fiable sera crédible ou à même d’être reconnue comme tel.  
Pour déterminer la fiabilité et la validité d’une recherche, plusieurs chercheurs ont proposé 
certains critères.  Retenons surtout les critères de rigueur soumis par Guya et Lincoln (1989) qui 
sont la crédibilité, la transférabilité, la confirmation et la fiabilité.   Le tableau qui suit résume les 
critères de validité et de fiabilité ainsi que les stratégies déployées dans le cadre de la recherche 
proposée afin de répondre aux critères d’évaluation pertinents.  Ce tableau a été réalisé par la 
professeure Madeleine Audet dans sa thèse de doctorat et s’inspire de Miles et al. (2003) 
 
Tableau 4 
Critères de validité et de crédibilité de la recherche (adapté de Audet 2006)9 
 
Critères de validité Stratégies 
Objectivité/ Confirmabilité 
Recherche d’un maximum de 
neutralité et de liberté par rapport aux 
biais du chercheur. 
• Entrevues effectuées avant l’accompagnement avec le 
milieu afin de minimiser les biais.  
• Discussions des méthodes d’analyse avec d’autres 
chercheurs expérimentés. 
                                                
9  Adapté de Madeleine Audet dans sa thèse de Doctorat : « La mise en œuvre  d’un mode de gestion des soins et 
services de santé par regroupement des clientèles : Le cas du regroupement cardio-pulmonaire au CHUS » Université 
de Sherbrooke, mai 2006, p.88 
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Fiabilité/ sérieux/ Auditabilité  
Contrôle de qualité quant à la 
cohérence et la stabilité des méthodes 
et des processus utilisés au cours de 
la recherche. 
• L’intégralité des entrevues a été réalisée par la chercheuse.  
• Les entrevues ont été enregistrées et retranscrites 
intégralement. 
• Le modèle processuel de Thomson et ses cinq dimensions a 
servi de cadre d’analyse.  
• Présence prolongée de la chercheuse sur le terrain. 
Validité interne/ Crédibilité 
/Authenticité Concordance entre les 
données et leur interprétation, 
crédibilité des résultats aux yeux des 
participants et authenticité du portrait  
dégagé de l’observation. 
• Présentation des résultats au milieu, discussions et 
élaboration d’une stratégie en lien avec les constats 
effectués. 
• Triangulation des méthodes d’analyse. 
• Présentation des résultats au comité stratégique. 
Validité externe/ Transférabilité / 
Intégration Possibilité de transférer 
les conclusions à d’autres milieux. 
• Présentation détaillée de l’organisation et de son mode de 
fonctionnement.  
• Identification des facilitants et des freins du milieu à 
l’étude pour fins de références. 
• Identification des limites de la recherche. 
• Tableaux résumés des faits saillants et des éléments à 
retenir.  
Utilisation/Application/Prescription 
Intérêt pratique des résultats pour les 
participants. 
• Problématique déterminée en collaboration avec le comité 
stratégique du milieu de recherche. 
• Les résultats de recherche ont directement servi aux 
décideurs sur l’élaboration de leur stratégie. 
• Présentation des résultats et recommandations aux 
participants. 
 
Dans ce contexte, il convient maintenant de revenir brièvement sur l’une des mesures prises pour 
assurer la validité des données recueillies dans le cadre de la recherche proposée, soit la 
présentation des résultats préliminaires de celles-ci devant les deux comités constitutifs de 
l’Alliance. 
 
3.3.4.1 Présentation des résultats aux deux comités constitutifs de l’Alliance 
 
La présentation des résultats embryonnaires de cette recherche au comité stratégique à l’hiver 
2014 a permis de réagir aux divers changements en cours et de prévoir une rencontre avec le 
comité d’actions concertées.  Cette rencontre avait pour objectif de clarifier la vision et la raison 
d’être de l’Alliance auprès des nouveaux membres ainsi que de réactualiser le projet avec la 
nouvelle équipe en place.   Des discussions ont eu lieu dans le but de préparer cette rencontre, de 
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faciliter l’intégration des nouveaux membres et de clarifier les attentes du comité stratégique dans 
ce contexte.  Suite à cette présentation, une série de recommandations ont été proposées au 
comité stratégique.  En conséquence, la coordination de l’Alliance a procédé au travail sur le 
terrain ce qui a duré près d’un an à raison d’une rencontre par mois avec le comité d’actions 
concertés.  
 
À l’automne 2015, une seconde présentation des résultats d’entrevue à 18 personnes membres de 
l’Alliance a permis de confirmer la transférabilité de nos conclusions à d’autres organisations. 
Parmi ces 18 personnes, 16 personnes étaient nouvellement arrivées à l’Alliance, n’avaient pas 
participé aux entrevues et n’avaient pas entendu parler des résultats de l’étude.  La plupart se sont 
reconnues dans les résultats d’entrevues et ont été en mesure d’identifier des éléments qui 
concordaient avec leur réalité à l’Alliance.   Qui plus est, plusieurs participants à cette 
présentation ont pu relever les problématiques principales en cause.  
 
3.3.5 Les considérations éthiques 
 
Avant de conclure ce chapitre sur la méthodologie de recherche, signalons qu’une attention 
particulière a été portée au respect des participants, autant lors des rencontres que des entrevues.   
Plus spécifiquement, toutes les entrevues individuelles ont été précédées de la présentation d’un 
formulaire10 de consentement, lequel a été soumis et approuvé par le comité d’éthique de 
l’Université de Sherbrooke.  Une copie signée du formulaire était remise aux participants et ceux-
ci pouvaient à tout moment s’abstenir de répondre aux questions ou encore mettre fin à 
l’entrevue.    L’intégralité des entrevues enregistrées a été sauvegardée sur un disque dur externe.  
Les entrevues étaient identifiées à l’aide d’un code composé de 4 chiffres afin de protéger 
l’identité des répondants.   Lors de la transcription des extraits, la nécessité de préserver 
l’anonymat des répondants a, au surplus, fait l’objet d’une attention particulière.  
 
  
                                                
10 Le formulaire de consentement est disponible pour consultation à l’annexe E de ce document. 
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Quatrième chapitre :   Présentation des résultats 
 
De façon générale, les entrevues ont été riches en information quant au fonctionnement et aux 
améliorations possibles de l’Alliance.  L’équipe de travail a été encline à répondre aux questions 
et a démontré un grand intérêt à améliorer ses pratiques collaboratives.  Il est vrai qu’un 
document aussi long peut sembler révélateur de problèmes plutôt que d’éléments positifs, mais la 
longueur résulte plutôt de l’ampleur de l’engagement des participants envers l’Alliance et de leur 
volonté de mieux comprendre leur milieu respectif.    
 
Cela dit, nous avons choisi, pour la présentation des résultats, de procéder par thème en 
regroupant ceux-ci selon les dimensions du modèle de Thomson.  Par ailleurs, il est incontestable 
que le classement de certains thèmes dépend parfois de la lunette avec laquelle l’extrait est 
considéré ou, encore, de la mise en contexte des entrevues.   Dans cette perspective, il convient 
de rappeler que les thèmes qui sont pour la majorité des processus tendent à s’influencer 
mutuellement.  L’annexe B du présent document propose par ailleurs un résumé du classement 
des thèmes à travers les dimensions du modèle de Thomson.  
 
Plus concrètement, la présentation des résultats sera donc effectuée par le biais une énumération 
détaillée des thèmes ayant attiré l’attention, ceux-ci étant regroupés sous chacune des cinq 
grandes dimensions de Thomson, le tout accompagné des extraits d’entrevue pertinents.  À la fin 
de chaque dimension, une rétrospective mettra en relief les faits saillants de celle-ci dans le cadre 
du fonctionnement de l’Alliance.  
 
4.1 La dimension gouvernance 
 
Bien qu’il existe différents modèles de gouvernance et différentes approches de ceux-ci, seule la 
gouvernance dans un contexte de collaboration et de partenariat volontaire a été considérée dans 
le cadre de cette étude.  Rappelons que la gouvernance permet aux collaborateurs de partager des 
règles communes de conduite et de structurer le fonctionnement de l’organisation.  Elle met en 
lumière la manière dont les décisions sont prises lorsque vient le temps de résoudre des 
problèmes.  Elle touche notamment les activités liées aux connaissances de base de 
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l’organisation, son fonctionnement, ses mécanismes et ses obligations de conformité.  La saine 
gouvernance renvoie par ailleurs à des questions relatives à la vision à long terme de 
l’organisation et à ses stratégies, deux éléments à considérer dans le contexte de l’évaluation et la 
description des pratiques collaboratives de l’Alliance.  
 
Afin d’illustrer adéquatement les éléments à considérer en matière de gouvernance en contexte de 
gestion de réseau, il convient de se référer au tableau ci-contre.  Ce tableau résume les différentes 
stratégies employées par les gestionnaires responsables de la collaboration inter-organisationnelle 
afin de permettre l’atteinte de leurs objectifs.  
 
Tableau 5 
Aperçu des stratégies de gestion d’un réseau (Klijn 2005) 
 
Activation des acteurs 
et des ressources 
Stratégies liées à 
l’atteinte des objectifs 
Structure 
organisationnelle 
Guide des interactions 
 
Gestion des 
interactions 
Sélection des 
participants, 
mobilisation des 
ressources, nouvelles 
séries d’interactions, 
formation et 
construction de 
coalitions 
Recherche ayant comme 
objectif la congruence, 
variété dans les solutions, 
influencer et expliquer 
les perceptions, gestion 
de la collecte 
d’informations et de la 
recherche. 
Arrangements 
organisationnels 
(arrangements de 
projets, conseil 
d’administration 
ou stratégique) 
Médiation, nomination 
des gestionnaires de 
processus, suppression 
des obstacles à la 
coopération, création 
d’incitatif à la 
coopération 
 
Gestion du 
réseau 
Activation du réseau, 
modification de la 
composition des 
réseaux, changer la 
position des acteurs, 
changer les ressources 
Recadrage des 
perceptions, modifier les 
règles de décision dans 
les réseaux, changer le 
flux d’information de 
manière permanente 
Création 
permanente de la 
construction 
organisationnelle 
Modification ou 
établissement de règles 
de gestion de conflits, 
circulation de 
l’information, 
modification des règles 
relatives aux codes 
professionnels 
 
 
À priori,  la gouvernance n’est donc ni bonne ni mauvaise mais s’inscrit plutôt dans le contexte 
particulier de l’Alliance.  L’une des particularités de ce contexte vient du fait que l’Alliance 
souhaite que les organismes partenaires développent une certaine autonomie quant aux objectifs 
véhiculés par le groupe, d’où l’importance d’évaluer l’autonomie et l’autogestion des participants 
dans le modèle de gouvernance actuellement en place.   Rappelons que grâce à l’autogestion, les 
participants peuvent convenir ensemble des mécanismes de régulation nécessaires afin de faciliter 
l’actualisation de leurs projets communs. 
 69 
Ces considérations préliminaires étant précisées, la présentation des résultats relatifs à la 
dimension gouvernance se fera selon trois grandes catégories soit les règles de conduite, les 
règles de prise de décision et l’autogestion des participants.  En effet, ces trois éléments 
caractérisent le fonctionnement propre à l’Alliance.  Pour chaque catégorie, des sous-thèmes qui 
expliquent plus précisément les éléments-clés ont été retenus afin de mieux illustrer le type de 
gouvernance en cause ainsi que ses forces et ses défis.  Des extraits d’entrevue pour chaque sous-
thème viennent quant à eux soutenir l’interprétation générale des entrevues.  
 
4.1.1 Thème 1 : la structure décisionnelle de l’Alliance 
 
Ce thème regroupe les résultats propres à la manière dont les membres du comité stratégique 
organisent la prise de décision au sein de l’Alliance.  Il se décompose en trois sous-thèmes. 
 
4.1.1.1 Sous-thème 1 : la répartition des pouvoirs et du leadership au sein de l’Alliance 
 
Les organisations partenaires se partagent la présidence de l’Alliance selon un principe de 
rotation aux deux ans.  Cette façon de faire facilite la répartition du pouvoir entre elles.  Le 
leadership au sein de l’Alliance est, en grande partie, assumé par la présidence et la personne 
responsable de la coordination, cette dernière se chargeant d’assurer le bon déroulement des 
réunions et de stimuler les communications entre les acteurs-clés sur le terrain.   La majorité des 
répondants souligne la qualité du support de la coordination et la nécessité d’avoir une ressource 
de ce type assignée au fonctionnement quotidien de l’Alliance. Par ailleurs, il y a une certaine 
confusion quant au leadership exercé par les dirigeants de l’Alliance.   Cette confusion est due en 
partie au manque de communication entre le comité stratégique et le comité d’actions concertées.  
Soulignons à cet égard que le comité stratégique est composé d’acteurs de haut niveau aux 
emplois du temps chargés qui ne peuvent, en conséquence, garantir une assistance assidue à tous 
les projets.  Bien que cet appui politique soit précieux pour l’Alliance, la composition variable du 
comité stratégique qui en résulte inquiète les personnes interviewées :  
 
 
« C'est beau la réunion mais il faut un leader pour faire partager les 
communications, donner le ton pour faire avancer les projets.  On ne sait 
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pas toujours qui est en haut, comment ils font pour savoir ce qu'on vit dans 
tous les jours ? On ne les voit pas. » (Entrevue 0654, 61 min) 
 
 
Sans surprise dans ce contexte, les entrevues ont démontré que le comité stratégique laissait 
beaucoup d’autonomie à la présidence en poste et à la personne responsable de la coordination 
pour régler les problématiques qui pouvaient survenir.  Cette méthode semble faire l’affaire des 
membres du comité stratégique qui ont, rappelons-le, des agendas très chargés.  Les rencontres au 
comité stratégiques sont donc essentiellement orientées sur  la cohésion entre les partenaires ou 
sur la nécessité de chapeauter, au besoin, le plan d’action du comité d’actions concertées.  
 
4.1.1.2 Sous-thème 2 : rôles et responsabilités des partenaires et des comités. 
 
La compréhension des rôles et des responsabilités des partenaires et des comités constitue un 
second élément-clé de la dimension gouvernance dans le contexte de l’Alliance.  En effet,  les 
entrevues démontrent que les participants à l’Alliance s’interrogent quant à leurs rôles et 
responsabilités et ce, autant à titre de partenaire de l’Alliance qu’à titre de membre des comités de 
l’Alliance :  
 
« À mon avis, ce n'est jamais assez clair, je pense qu'il faut souvent y 
revenir, ce n'est pas particulier à l'Alliance, les gens oublient un peu. 
D'autant plus qu'avec le CS et le CAC quel rôle appartient à qui 
finalement ?  Ex : le plan d'action est adopté, ensuite dans sa mise en 
oeuvre c'est le CAC mais c'est tu clair ça la responsabilité finale revient 
à qui ? … et en plus avec le roulement de représentants sur les comités, 
ça serait bon de clarifier ça. » (Entrevue 1602, 26min17) 
 
 
Les limites de chaque comité apparaissent incertaines aux yeux de plusieurs répondants, un 
problème toutefois commun à plusieurs organisations en matière de collaboration selon les 
chercheurs : « La clarification des rôles et des responsabilités de chacun est fondamentale afin 
de mettre en avant les bénéfices de la collaboration et réduire ainsi le risque d’ambiguïté et de 
malentendus. » (Paquette, Warren et al. 2004).  Soulignons à cette étape que la définition des 
rôles et responsabilités relève de la gouvernance, qui doit clarifier les règles de fonctionnement 
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de l’Alliance mais également établir quelles informations doivent circuler au nom de l’organisme, 
auprès de qui et dans quel contexte.  Cela dit, l’Alliance traverse actuellement de nombreuses 
transformations en raison notamment d’un taux de roulement élevé au sein du comité d’actions 
concertées.  Dans un tel contexte, les règles de fonctionnement doivent impérativement être 
définies clairement afin d’accélérer le processus d’intégration des nouveaux participants selon les 
personnes interviewées :     
 
« Chacun parle un peu de c’est mon milieu c'est mon projet, c'est la 
chargé de projet qui va dire, pouvez-vous me parler de ce que vous faites 
pour votre clientèle c’est peut-être adaptable à d'autres organisations ?  
Dans ce contexte, non les rôles ne sont pas clairs, les gens comprennent 
pas tous c'est quoi leur rôle dans une concertation. » (Entrevue, 0420, 
28min15) 
 
 
Il est vrai que les attentes et la perception d’une collaboration efficace peuvent varier d’un 
individu à l’autre.  Cela dit, l’arrivée de nouveaux participants provoque des remises en question 
et entraîne l’évolution de la collaboration en créant une tension inhérente entre maintenir les 
acquis ou encore innover (March 1991).  Après quelques années, il est donc sain d’évaluer les 
objectifs atteints et de s’ajuster au besoin. Dans ce contexte et durant cette période de transition, 
les rôles et responsabilités des membres d’un groupe doivent être réaffirmés et/ou modifiés au 
besoin.  Il en est de même en ce qui concerne les rôles et les responsabilités des comités et du 
fonctionnement de la collaboration.  
 
Il convient également de souligner que la nature même de la collaboration au sein de l’Alliance a 
changé aux cours des dernières années.  Au départ, les participants se mobilisaient autour d’un 
grand objectif commun, la réalisation d’un portrait.  Une fois les priorités et les actions à poser 
convenues, les participants retournent dans leur organisation d’origine afin de procéder à la 
réalisation de celles-ci.  Bien que certaines actions soient transversales et permettent des 
échanges avec des partenaires, l’impression de mise en commun est de partage d’objectifs est 
naturellement moins présente.   
 
« La collaboration dans le temps du portrait était très bonne, au début du 
portrait pas les mêmes acteurs que maintenant, dans le temps du portrait 
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on a vraiment collaboré, on s'échangeait de l'information, c'est ce qui a 
fait que ça a fonctionné. À l'élaboration du plan d'action, là il y a des 
actions sectorielles qui ont été décidées, ce qui fait que les gens ont 
commencé à travailler en silos. Les feux rouges ont été distribués à 
chaque organisation il y en a eu qui sont restées transversales mais ce 
n'est pas des projets communs, c'est la promotion des saines habitudes de 
vie, on fait des dépliants et on les distribue dans chaque milieu. » 
Entrevue 0422, 6min50 
 
 
Globalement, les entrevues démontrent que la collaboration a évolué vers l’actualisation du projet 
qui consiste plutôt à influencer les divers milieux afin de répondre aux objectifs de l’Alliance.  
Cette façon de faire est nouvelle et les participants retournent dans leur organisation d’origine 
avec de nouveaux défis à relever qui ne correspondent pas toujours aux missions premières de 
celle-ci. Une remise en question du rôle de chacun est donc inévitable mais bénéfique dans ce 
contexte.  
 
4.1.1.3 Sous-thème 3 : les orientations stratégiques 
 
 
Manifestement, l’élaboration d’orientations stratégiques claires est un enjeu majeur en matière de 
collaboration. C’est donc sans surprise que plusieurs personnes interviewées mentionnent que la 
présence d’un plan stratégique à plus long terme simplifierait les échanges et rassurerait les 
participants sur l’avenir du projet en cause.  Certaines de ces personnes ajoutent qu’une plus 
grande transparence faciliterait la vision, la cohérence et la viabilité du projet concerné.   Il est à 
noter que ces réponses indiquent des inquiétudes liées à l’avenir de l’organisation, à 
l’organisation des projets ou encore au rôle de la gouvernance.   Dans le cadre d’une question  
portant sur les rôles et responsabilités des différents partenaires, un participant résume bien cet 
état d’esprit ambiant :  
 
 « CS pas souvent vu, on ne sait pas ce qu'ils font vraiment à part 
approuver le plan d'action, les dépenses, c'est quoi leur vision ?  Leur 
plan de développement ?  Comment ma directrice porte nos projets, je ne 
sais pas trop, comment s'est perçu dans notre milieu. On est 2 comités, 
mais ne comprends pas trop celui du haut. » (Entrevue 2458 42min54) 
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Dans cette même veine, notons le souhait, maintes fois exprimé, d’avoir des objectifs plus 
spécifiques sur une période de temps plus longue, ce qui faciliterait la compréhension du projet 
dans son ensemble et des choix qui en découlent.  À cet égard, soulignons l’extrait suivant au 
sujet de l’organisation des réunions de travail : 
 
« On ne veut pas juste entendre ce qui s'est fait dans les réunions, on veut 
des informations, on veut plus avoir des objectifs, projets communs, la 
vision à plus long terme de l’Alliance. » (Entrevue, 0654 34min07) 
 
 
Bref, la majorité des répondants provenant du comité d’actions concertées exprime la volonté de 
mieux cerner les projets communs afin, notamment, d’en évaluer plus précisément les retombées.  
À l’évidence, des attentes claires et une stratégie mise en évidence permettraient une meilleure 
définition des tâches et donc l’atteinte de meilleurs résultats selon la perception des participants.  
 
4.1.2 Thème 2 : les enjeux liés à la structure administrative de l’Alliance 
 
 
Les enjeux liés à la structure administrative de l’Alliance constituent le second thème relié à la 
dimension gouvernance qui ressort clairement des entrevues.  Cet élément inclut plusieurs sous-
thèmes dont notamment la gestion de conflits et la résolution de problèmes, l’impact des enjeux 
politiques, la responsabilisation des milieux quant à la prise en charge des programmes, la 
pérennité de l’Alliance et finalement l’évaluation de ses réalisations. 
 
4.1.2.1 Sous-thème 1 : la gestion de conflits et la résolution de problèmes 
 
La gouvernance intersectorielle à l’Alliance est basée sur un partage du pouvoir et du leadership 
entre organisations égales.  Il importe donc de vérifier si les conflits se règlent effectivement dans 
un contexte de partage de pouvoir et de participation volontaire des organisations.  À cet égard, la 
majorité des répondants affirme ne pas avoir été témoin de conflit particulier et avance que le 
groupe s’autorégule grâce au grand respect qui existe entre les organisations membres.  Bref, le 
climat général est harmonieux, l’ambiance est agréable et les participants ont du plaisir à se 
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rencontrer. Malgré l’absence de conflit apparent, quelques répondants soulignent avoir été 
témoins de plusieurs incompréhensions ou manques de communication entre les différents 
comités ou entre les organisations partenaires.  Ces malentendus concernent généralement le  
fonctionnement en contexte de collaboration et résultent de perceptions distinctes de la 
collaboration, d’attentes divergentes à cet égard et d’une confusion des rôles.  Le tout crée  
parfois des zones d’inconfort parmi les participants.  Selon les données recueillies, ces malaises 
se règlent par des appels informels entre les membres intéressés dans le but de préserver la bonne 
ambiance au sein du groupe.  Ces éléments ressortent clairement des extraits d’entrevues ci-
contre :  
 
« Il peut y avoir argumentation, mais je n'ai pas vu de frustration, si 
enjeux majeurs, ça s'est discuté discrètement, besoin d'être réglé, 
clarification si nécessaire, mais grand respect pour ne pas confronter ou 
mettre dans une mauvais position un partenaire. Ils veulent préserver le 
lien, la confiance, l'ambiance favorable à un partenariat. » (Entrevue 
0339, 32min02) 
 
« J'ai senti des différents mais je pense qu'ils ne se règlent pas ils 
s'endorment. » (Entrevue 2234, 44min20) 
 
« Oui mais des fois ça prend des clarifications, parfois mauvaises 
perceptions mais personne en parle clairement devant tous le monde, 
mais des questionnements de corridor. » (Entrevue 0654, 30min26) 
 
 
Bref, la procédure de gestion des conflits est plutôt informelle et peu structurée, probablement en 
raison du faible nombre de conflits à régler.  Autrement dit, si le besoin crée l’organe, l’absence 
de besoin au sein de l’Alliance explique le peu d’empressement de ses membres à se doter d’un 
organe de résolution de conflit. 
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4.1.2.2 Sous-thème 2 : l’impact des enjeux politiques 
 
 
Les représentants du comité stratégique de l’Alliance sont des joueurs clés des grandes 
organisations sherbrookoises.  Pour le comité d’actions concertées, l’accès direct et rapide à des 
représentants des grandes organisations, voire de leur propre organisation, n’est pas habituel.  Il 
importe donc de vérifier si l’accessibilité à ces personnes avait une incidence sur la participation 
et les interventions au sein de l’Alliance.   Les entrevues ont démontré que les participants étaient 
conscients qu’ils représentent des organisations avec des missions et des fonctionnements  parfois 
distincts.  Ils affirment aussi choisir avec soin leurs propos afin de ne pas contrevenir aux limites 
de leur organisation ou celles de leurs partenaires.  Plusieurs personnes interviewées ont souligné 
être conscientes qu’il y avait des enjeux politiques supérieurs autour de la table et qu’elles 
voulaient bien faire en représentant adéquatement leur organisation dans ce contexte.  L’extrait 
suivant représente bien cette perception générale :  
 
« Oui c'est sûr que pas une retenue mais des fois il faut choisir les mots 
qu'on va dire, il y a de la stratégie et de la politique en arrière de tout 
ça.  Ça fait qu'il faut faire attention des fois pour ne pas brusquer, 
déranger ou faire sortir quelque chose trop tôt quelque chose du genre 
mais oui on est vraiment libre, on nous encourage aussi à nous 
exprimer pour comprendre les réalités, les difficultés et les forces de 
chaque milieu. » (Entrevue 0915, 4min30) 
 
 
Un peu plus loin au cours de cette entrevue, le répondant souligne que la nature des échanges à 
l’Alliance a été sensiblement modifiée; passant d’une approche programmation/plan d’action à 
une approche davantage stratégique et réfléchie en fonction des réalités environnementales : 
 
« Les partenaires au début c'était plus un regroupement de 
programmation. Là Quebec en forme nous amène ailleurs à changer 
leur approche, ils veulent des changements durables. Là on est plus 
dans une « game » politique rendu là.  Ce n’est plus un cours de cuisine 
dans ta salle communautaire, on est rendu à dire qu'il faut des centres 
communautaires pour que les gens aient accès à ça. » (Entrevue 
0915,14min50) 
 
 76 
Par ailleurs, les répondants ont unanimement indiqué que la présence des représentants politiques 
au comité stratégique donne de la crédibilité et de la force au projet de l’Alliance en permettant 
d’ouvrir les bonnes portes au moment opportun. L’implication de membres influents des diverses 
organisations au sein de l’Alliance permet également d’assurer une intégration accrue des 
objectifs communs découlant de la collaboration au sein de celles-ci comme en témoigne le 
passage suivant :  
 
« Comité très différent des autres regroupement, supra locaux, comité 
efficace dans l'action, nous sommes plus près des décideurs, des 
personnes qui ont une marge de manœuvre, c'est plus rapide.   C'est 
efficace. » (Entrevue, 1602, 2min22) 
 
 
4.1.2.3 Sous-thème 3 : la responsabilisation des milieux quant à la prise en charge des 
programmes 
 
La responsabilisation des milieux peut être classée dans la dimension gouvernance puisqu’il 
s’agit d’une philosophie et d’une approche qui relève principalement de la gouvernance et des 
représentant du comité stratégique.  Il convient également d’ajouter que l’intégration des 
meilleures pratiques par les acteurs de terrain et les environnements est désormais un objectif 
bien défini du comité stratégique, ce qui démontre son importance en matière de gouvernance.  
 
Cela dit, rappelons que l’un des objectifs de l’Alliance et de ses partenaires est d’offrir des outils 
aux différents milieux afin de les sensibiliser à l’importance des bonnes pratiques en matière de 
santé chez les jeunes.  Bien que l’Alliance soit instigatrice et porteuse de différents projets en ce 
sens, elle est consciente de ses limites et souhaite développer une prise en charge de la 
problématique par les milieux.  La responsabilisation des partenaires, mais également des acteurs 
de premier niveau sur le terrain, est donc fondamentale à l’atteinte d’objectifs concrets.    
 
Au-delà de la sensibilisation, l’Alliance veut promouvoir dans les milieux les initiatives en lien 
avec les saines habitudes de vie.   Auparavant, l’Alliance fournissait des ressources et des outils 
et prenait en charge la diffusion du message.   Cette approche nécessite toutefois des budgets et 
des équipes externes à la disposition des milieux.  La nouvelle approche consiste plutôt à former 
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des acteurs permanents auprès des jeunes afin de s’assurer que le message circulera dans l’avenir 
et ceci indépendamment de la récurrence des budgets.  Pour exposer concrètement cette réalité, 
une personne interviewée a relevé un exemple lié à sa propre expérience : 
 
« Nous avons dit, bon regardez il n’y aura plus d’intervenants dans vos 
milieux mais voici comment vous pouvez en faire de la psychomotricité 
dans vos classes, en vous déplaçant, dans vos cours d’école, n’importe 
où.  Cette formation là a été très appréciée et nous avons encore 
embauché l’intervenante mais pas pour animer, pour soutenir 
l’enseignant avec la formation.  Son rôle était différent. (Entrevue 0915 
26min30) 
 
 
Par ailleurs, le travail en collaboration entre diverses organisations provenant de divers secteurs 
d’activité exige un changement de mentalité.  Ces nouveaux modes de fonctionnement 
demandent une période d’adaptation puisqu’il ne s’agit plus de simplement répondre aux propres 
objectifs de chaque organisation mais bien d’assurer une cohérence et un partage d’information 
entre différents partenaires.  Ces nouvelles façons de faire doivent être supportées par une 
gouvernance solide et crédible des grandes organisations partenaires afin de persuader les acteurs 
sur le terrain des avantages liées au travail en collaboration.  L’extrait d’entrevue suivant 
démontre bien l’adaptation nécessaire à ce nouveau mode de fonctionnement par les acteurs clés 
et les milieux: 
 
« Moi je travaille avec une gang de partenaires qui sont habitués de 
recevoir leur enveloppe d’argent à chaque année pour faire leurs 
petites activités dans leurs milieux, ils veulent répéter ça parce qu’ils 
sont habitués alors moi un de mes enjeux c’est le changement de 
mentalité aussi. » (Entrevue 0915, 15min20) 
 
 
4.1.2.4 Sous-thème 4 : la pérennité de L’Alliance 
 
Une saine gouvernance s’interroge nécessairement quant à la viabilité du projet de collaboration 
et quant à sa continuité (Keck et Tushman 1993).  Bien entendu, toutes les collaborations n’ont 
pas les mêmes objectifs en terme de longévité car certains projets se révéleront pertinents à 
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l’intérieur d’une courte période prédéterminée et s’inscriront donc uniquement dans ce temps 
donné.  Par ailleurs, si la collaboration s’avère une solution souhaitable à plus long terme et 
qu’elle nécessite des fonds et des ressources pour assurer sa pérennité, il s’agira d’un enjeu de 
taille reposant sur la dimension gouvernance.  Dans le cadre de l’Alliance, c’est le comité 
stratégique qui, tel que mentionné précédemment, assume les principales fonctions liées à la 
gouvernance et qui, par le fait même, doit trouver les ressources financières nécessaires à la 
continuité des projets.  
 
Rappelons à cet égard que l’Alliance est financée en partie par un organisme qui projette de se 
retirer sous peu.  Au moment de la collecte de données, soit à l’automne 2013, les répondants 
concernés reconnaissaient que ce sujet n’était pas abordé ouvertement dans les discussions, et ce, 
autant au comité stratégique qu’au comité d’actions concertées.  Ce type de discussion avait lieu 
de manière informelle à l’extérieur des réunions. Soulignons que depuis les entrevues, le comité 
stratégique a tenu des réunions dans le but d’explorer de nouvelles formes de financement afin 
d’assurer la survie de l’Alliance.    
 
Bien que l’avenir de l’Alliance n’ait pas été au cœur des discussions ouvertes, il demeure que 
certains participants étaient plus sensibles que d’autres à cette question et s’interrogeaient quant à 
leur rôle éventuel et celui de leur organisme dans un contexte de compressions budgétaires 
comme en témoigne l’extrait suivant : 
 
« La précarité budgétaire pour financer la coordination, il n'y a pas de 
budget récurrent, une perspective de continuité on l'a mais pas tant que 
ça…si on saute une année, ça ne marche pas. » (Entrevue 1249, 
41min30) 
 
 
À l’évidence, la santé financière précaire de l’Alliance et ses répercussions potentielles sont 
certes susceptibles d’affecter le niveau d’engagement des participants, certains d’entres eux se 
disant déjà inquiets.    Retenons à cet égard, que la collaboration proposée par l’Alliance est 
essentiellement possible grâce au soutien financier de bailleurs de fonds qui investissent dans ce 
type d’initiatives.  Dans un contexte de compressions budgétaires, les organisations privilégient  
un retour à leur mission initiale pour survivre, ce qui laisse peu de temps et de ressources pour 
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participer à des pratiques collaboratives gourmandes en terme de ressources.    La qualité de 
l’engagement de certains participants est donc tributaire de la santé et de la viabilité du projet à 
plus long terme comme en témoignent plusieurs personnes interviewées qui ont mentionné au 
passage que les coupures dans les différents réseaux constituent la plus grande menace pour les 
initiatives collaboratives.  
 
4.1.2.5 Sous-thème 5 : l’évaluation des réalisations de l’Alliance  
 
 
Le comité stratégique consulte à chaque fin d’année le bilan des actions réalisées par le comité 
d’actions concertées afin d’évaluer ses réalisations.  Dans la mesure où le plan d’action initial est 
approuvé chaque année par le comité stratégique, ce bilan de fin d’année est donc essentiellement 
un suivi rétrospectif des actions préalablement approuvées.   
 
Qui plus est, Québec en Forme, le principal bailleur de fond de l’Alliance, suit de près l’évolution 
du groupe et exige des bilans de fin d’année indiquant le détail des actions entreprises avant de 
renouveler les ententes financières.  L’Alliance doit également remplir un questionnaire quant à 
ses objectifs et orientations stratégiques à chaque renouvellement de budget.  Ajoutons à cela que 
le comité stratégique accueille, lors de ses réunions, une représentante de Québec en Forme qui 
exerce ainsi un rôle de vigie en plus d’être, par ailleurs, une ressource importante pour le milieu.   
 
Un tel régime est vu d’un bon oeil selon la gouvernance puisque cette représentante constitue une 
mine d’informations quant aux projets à venir et aux grandes orientations du bailleur de fond.  La 
représentante de Québec en Forme qualifie d’ailleurs l’Alliance de réussite en ce qui a trait à 
l’envergure des partenaires impliqués et des réalisations effectuées jusqu’à présent.  Les 
partenaires n’hésitent donc pas à témoigner des efforts soutenus de leurs représentants au comité 
d’actions concertées et des accomplissements de l’Alliance.   
 
Il convient par ailleurs de souligner un commentaire d’un répondant du comité d’actions 
concertées qui mentionne un inconfort quant aux processus actuel d’évaluation liés en raison de  
la (trop) grande flexibilité du plan d’action et du manque de suivis qui en résulte : 
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« Une fois le budget alloué, j'ai tout le temps la préoccupation de faire ce que 
j'ai dit. J'envoie un bilan de mes actions, j'essaie de les évaluer, est-ce que 
quelqu'un regarde ça...pas sûr ?  Je ne suis pas confortable, j'ai l'impression 
qu'on peut changer n'importe quoi.  Si je ne remplis pas une action je n’ai 
pas besoin de justifier. » Entrevue 0422, 35:40 min 
 
 
4.1.2.5.1 La perception des résultats par les personnes impliquées 
 
Une portion de notre questionnaire d’entrevue visait à évaluer la perception des personnes 
interviewées de la contribution de l’Alliance sur les saines habitudes de vie des jeunes âgés entre 
0 et 17 ans.  Plusieurs personnes interviewées ont mentionné qu’elles trouvaient hasardeux de 
mesurer et d’identifier des changements d’habitudes auprès d’une clientèle aussi variée.  Par 
ailleurs, certaines d’entres elles étaient en mesure d’identifier des éléments susceptibles de 
bonifier l’offre de services ou encore des options additionnelles pour les jeunes accessibles dans 
les milieux.  Voici quelques extraits d’entrevues résumant la perception des répondants à ce sujet: 
 
« Je vois des choses qui bougent concrètement sur le terrain, des 
alternatives qui n'étaient pas là avant pour le jeune. » (Entrevue 2556, 
52min03) 
 
 
«  L’environnement physique et politique change pour établir des règles 
qui viennent appuyer nos travaux.   L'offre alimentaire est plus large pour 
le jeune. » (Entrevue 1711, 47min16)  
 
 
« On fait des percées partout, ce n'est pas quelque chose de mesurable 
facilement le changement d'habitude de vie, les menus changent dans les 
cafétérias, les arénas ont une offre alimentaire plus large, je vois une 
portée, des actions avec les écoles pour l'estime de soi, l'apparence, taux 
de participation aux concours, par exemple les soupers en famille : la 
première année, 40 personnes ont participé, la 2e année : une centaine de 
personnes, ça circule, ça se parle, on commence à implanter dans les 
milieux des projets, des outils, le regard des gens changent, c’est 
difficilement mesurable à court terme mais sur du long terme on y 
travaille. Notre visibilité augmente par exemple le vélo mélangeur, la fête 
 81 
de l'eau, tranquillement plus de monde font de l'activité physique. »  
(Entrevue, 0339, 43min 49) 
 
 
Bref, les participants ont l’impression que l’Alliance fait des avancées sur le terrain et génère des 
changements positifs dans les milieux.  Bien qu’il ne s’agisse ici que d’une perception, cette 
perception a un impact direct sur l’engagement des individus à plus long terme.  L’observation de 
résultats tangibles ou encore l’évaluation des bilans de fin d’années nourrit le groupe et sa 
confiance envers la collaboration et ses exigences.  
 
Ceci complète notre exposé détaillé des résultats relatifs à la notion de gouvernance. En guise de 
rappel, voici donc les éléments à retenir qui affectent la dimension gouvernance à l’Alliance. 
 
 
! Les organisations partenaires se partagent la présidence sur un principe de rotation qui a 
lieu aux deux ans.  Il y a un souci de répartition équitable du pouvoir. 
 
! Les membres du comité d’actions concertées ne comprennent pas pleinement le rôle du 
comité stratégique entre la période du plan d’action et celle du bilan de fin d’année. 
 
! La nature même de la collaboration a changé, passant de la création d’un portrait à 
l’actualisation du projet dans les milieux. 
 
! Les membres du comité d’actions concertées se questionnent quant à l’avenir de 
l’Alliance dans le contexte de financement précaire actuel.  
 
! Les membres du comité d’actions concertées se questionnent sur la vision à plus long 
terme du comité stratégique. 
 
! Les participants croient que des objectifs plus spécifiques répartis sur une période de 
temps plus longue faciliteraient la compréhension du projet dans son ensemble et 
simplifieraient certains choix stratégiques. 
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! Les participants démontrent une volonté de mieux cerner le projet dans son ensemble et 
d’en évaluer les retombées. 
 
! La gouvernance est flexible et compatible avec l’auto gestion des participants de 
l’Alliance. 
 
4.2 La dimension administration 
 
 
La dimension administration examine les structures et les fonctions administratives de la 
collaboration au sein du groupe.  Cette dimension s’intéresse à la traduction de la dimension 
gouvernance en actions tangibles et se penche donc sur l’actualisation du projet collaboratif dans 
le contexte de la gestion quotidienne.  C’est dans le cadre de cette dimension qu’il est question de 
la coordination des équipes, des projets, des canaux de communication, de la compréhension 
commune et des moyens permettant aux acteurs clés d’atteindre leurs objectifs.   
 
4.2.1 Thème 1 : la coordination et le fonctionnement de la collaboration 
 
 
La collaboration exige de mettre en place une coordination efficace afin d’atteindre les résultats 
escomptés.  En effet, nombreuses sont les collaborations qui avortent en raison d’un manque 
d’organisation et d’un encadrement insuffisant.  Le rôle du coordonnateur à l’intérieur d’une 
collaboration inter-organisationnelle consiste donc à prioriser les relations en ouvrant le dialogue 
et en aidant les participants à cultiver la confiance nécessaire à l’atteinte des objectifs du groupe.  
C’est également le rôle du coordonnateur d’accompagner les organisations à saisir les 
opportunités et à s’aider mutuellement. (Bryson et al.2006; Huxham, 2003; Mandell, 1999).  
Autrement dit, le rôle de coordonnateur dans le cadre d’une collaboration inter-organisationnelle 
est sans contredit complexe et requiert une variété d’habilités. (McGuire, 2006) 
 
Au niveau concret, la gestion quotidienne de l’Alliance, l’animation des rencontres et leurs suivis 
ainsi que le maintien d’un lien entre les intervenants et les ressources sont des tâches assumées 
par la coordination.  Cette ressource est assignée à l’Alliance à raison de trois journées par 
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semaine et bénéficie d’une adjointe au besoin.  Indiquons toutefois que suite à la présentation des 
résultats de cette étude et aux nombreux changements en cours, la coordination a vu sa tâche à 
l’Alliance augmentée à cinq journées par semaine durant près d’une année, ce qui illustre 
l’ampleur des modifications en cours. Selon les plans, elle reviendra toutefois sous peu à un 
régime d’emploi à trois journées par semaine.  
 
4.2.1.1 Sous-thème 1 : les priorités des projets et des actions à poser 
 
Dans tout projet, il est nécessaire de bien connaître la vision de départ afin de la faire cheminer 
avec succès.  Structurer un plan d’action permet également d’aligner les participants sur des 
objectifs précis et de procéder à l’amélioration du fonctionnement du projet, le cas échéant.   
 
Dans le contexte de l’Alliance, une rencontre est organisée en début d’année durant laquelle les 
membres du comité d’actions concertées décident collectivement du plan d’action à établir.  Une 
fois ce plan élaboré, il est présenté au comité stratégique pour approbation finale.  La plupart des 
grandes décisions sont donc prises en début d’année.   En cours d’année, il s’agit davantage 
d’assurer un processus de régulation des actions et de suivi du plan d’action préalablement 
convenu.  En pratique, il existe un mécanisme de suivi du plan d’action et les personnes 
interviewées s’accordent pour dire que le plan est habituellement suivi.    
 
En ce qui a trait au fonctionnement, chaque organisation présente son propre plan d’action qui 
spécifie les volets en lien avec les saines habitudes de vie des jeunes sur lesquels son organisation 
compte travailler au cours de la prochaine année. Évidemment, le défi consiste à identifier les 
actions à transposer sur un plan d’action commun.  À ce stade, il y aura parfois une certaine 
confusion entre définir des actions individuelles et trouver des cibles communes comme le 
démontre cet extrait :  
 
« En fin d'année, on tiraillait comme équipe, pour aller ailleurs.  Notre 
plan d'action, tous le monde met ses idées ensemble, on arrive avec des 
visions différentes parfois mais on n’est pas allé au bout de prendre nos 
décisions en équipe.  Je ne sais pas ce qui va arriver...on est arrivé à 
une collection d'affaires pour faire plaisir à tout le monde. » (Entrevue 
2234, 21min28). 
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4.2.1.2 Sous-thème 2 : le processus de gestion de projet 
 
Le fonctionnement de la collaboration au sein de l’Alliance inclut nécessairement un processus 
de gestion de projet afin de suivre le bon déroulement du plan convenu.   Cela dit, il s’agit d’une 
collaboration volontaire, ce qui implique que les participants ne ressentent pas une pression de 
résultats usuelle en raison du respect des contraintes et de la souplesse qui en résulte.  Autrement 
dit, les mécanismes de gestion de projet au sein de l’Alliance se font avec souplesse et tolérance 
comme le démontrent ces extraits :  
 
« Pour ce qui est des contraintes par exemple de temps c'est considéré, il 
n'y a pas de pression sur les gens pour l'avancement de leur projet, c'est 
davantage est-ce qu'on peut t'aider à le faire avancer si oui, comment ? »  
(Entrevue 0420, 28min30) 
 
« C'est des projets qui demandent beaucoup de versions, exemple  les 
outils de communication, ça change beaucoup, ça demande une dizaine 
de versions, l’Alliance c'est un projet qui gruge du temps.  Entre le 
besoin exprimé au début et le besoin final c'est souvent différent. » 
(Entrevue 0420, 3min25) 
 
 
C’est la personne responsable de la coordination qui assume une grande portion de la gestion des 
projets en fournissant des calendriers, des bilans, des rappels et de l’accompagnement auprès des 
porteurs de dossiers de l’Alliance.  
 
« C'est sûr qu'il faut un chargé de projets, ça prend quelqu'un qui 
s'occupe du quotidien, une personne pivot en charge de l'action.  On peut 
avoir des bonnes idées, mais il faut joindre tout ça, rallier les idées, ça 
ne peut être fait individuellement ça prend une coordination. » (Entrevue 
5604, 75min) 
 
Une autre personne signale, dans le même ordre d’idées, qu’elle considère les partenaires autour 
de la table comme des briques et la coordination comme du mortier afin de solidifier le tout 
ensemble et donner un sens aux rencontres et aux projets. 
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« Plus ou moins compris, c'est complexe.  Des fois les gens vont penser 
que la personne responsable de la coordination s'occupe de tout mais 
non c'est un travail tout le monde ensemble, c'est pas tout le monde qui 
comprend. » (Entrevue, 2909 16min20) 
 
 
« Je pense que si ça continue comme ça c'est la responsable de la 
coordination qui va pédaler, qui se donne déjà beaucoup pour essayer de 
faire fonctionner ça mais elle ne pourra pas y arriver toute seule. » 
(Entrevue, 0420 24min15). 
 
 
4.2.1.3 Sous-thème 3 : développer des actions communes  
 
Plusieurs participants au sein l’Alliance seraient favorables à une plus grande cohésion en ce qui 
a trait aux actions posées par l’ensemble. Ces mêmes individus se  questionnent quant à l’impact 
des messages véhiculés sur les saines habitudes de vie et plusieurs partenaires sont préoccupés 
par le nombre d’actions posées versus l’impact réel que ces actions peuvent avoir dans les 
milieux.  Bien que plusieurs personnes interviewées voient d’un bon œil l’idée de conserver un 
certain nombre d’actions individuelles, la majorité se dit favorable à la création de grands 
objectifs communs.   Cette mobilisation par l’ensemble des partenaires aurait un impact plus 
grand dans les milieux selon eux :   
 
« Si on veut lancer un programme, ça serait le fun que tous les 
partenaires se mobilisent, un coup d'envoi sur un dossier en tant que tel 
durant une période en travaillant en continu avec d’autres projets plus 
individuels.  Par exemple ; essayez ce mois-ci de parler à votre clientèle, 
de cet aspect, portée plus grande, approche plus continue, une 
sensibilisation plus grande sur une thématique précise durant une 
période.  C’est important de choisir les moments : période d'examens, 
vaccins, etc. » (Entrevue 0339, 54min33) 
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« Si on a tous le même message, c'est plus supportable, ça a plus 
d'impact et une meilleure chance de se rendre.  Le message est mieux 
ciblé, plus grand, normalement l'impact devrait être plus grand dans les 
saines habitudes de vie du jeune.  Chacun de notre côté, on risque de 
dédoubler, il y a une économie de coûts et de ressources. »  (Entrevue 
5604, 56min10) 
 
4.2.1.4 Sous-thème 4 : créer des occasions pour le travail d’équipe 
 
Le fonctionnement actuel de l’Alliance démontre qu’il y existe plusieurs micro-collaborations à 
l’intérieur même du groupe.  Sur une base volontaire, des partenaires choisiront de travailler 
conjointement sur un même thème ou sur des projets ciblés.  Cette méthode peut être très efficace 
puisqu’elle permet à des organisations de travailler ensemble sur des projets adaptables à leurs 
milieux respectifs, et ce, sans impliquer nécessairement l’ensemble du réseau.  Ces micro-
collaborations permettent aux organisations avec des priorités distinctes de parvenir à des 
résultats tangibles rapidement en répondant à la fois aux objectifs de leur organisation et à ceux 
de l’Alliance comme en témoignent les extraits suivants :  
 
« En fait ça dépend des partenaires, mais je ne travaille pas en 
collaboration avec tous les partenaires, avec certains on a essayé, peut-
être qu'on s'y prend mal, avec tel partenaire on fait un travail de 
collaboration mais souvent il faut replacer des choses, ça avance à très 
petits pas, avec tel autre partenaire c'est quelque chose qui commence à 
se développer avec lequel j'ai de plus en plus de satisfaction.  On a 
commencé à développer un projet avec une stagiaire en nutrition autour 
des fêtes populaires et là je dois dire que je sens une volonté de 
collaborer pas juste de recevoir de l'info ou un avis d'expert et ça c'est 
assez nouveau. » (Entrevue 0422, 5 min 28) 
 
 
Les entrevues ont démontré qu’il existe un clivage entre les actions individuelles des 
organisations et la mise en commun des idées ou le partage d’information.  Pourtant, les 
personnes interviewées sont soucieuses de développer des pratiques leur permettant d’optimiser 
le partage d’information entre les acteurs-clés et de travailler conjointement sur des projets.  Les 
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participants ont donc un réel souci de mieux comprendre la collaboration et de faire les efforts 
nécessaires pour mieux la soutenir.  Cet extrait révèle toutefois que le travail d'équipe ne se fait 
pas toujours naturellement :   
 
 
« Le CAC n'est pas un comité où on va beaucoup travailler en équipe, on 
va échanger des idées, qu'on va développer, faire de la co-construction 
c'est plus un comité où on va donner de l'information. » (Entrevue 0422 
3min :40) 
 
 
Manifestement, cette personne perçoit davantage l'Alliance comme une source d’informations  
plutôt qu'un forum qui encourage les discussions et le développement en équipe.   D’autres 
personnes abondent en ce sens en soulignant qu’elles souhaiteraient davantage de consultation 
entre les membres.  Voici d’ailleurs quelques extraits à ce sujet : 
 
 
« Chaque personne travaille sur ses affaires, les gens se sentent moins 
menacés mais après il faut apprendre à faire des choses ensemble et c'est 
là que ça évolue…ex: un même outil peut être exportable aux cpe, aux 
écoles ou aux camps de jour.  Ce n’est pas un réflexe naturel mais ça 
pourrait tendre vers ça de plus en plus. » (Entrevue5604, 47min55) 
 
« D'un plan d'action commun avec les feux rouges, chacun a des feux et 
vont dire ce qu'ils font pour ses feux.  Avec ce que je sais de mon milieu, 
je pourrais faire ça.  Est-ce que c'est vraiment discuté collectivement 
préalablement ? Je ne pense pas, ce que je vois chacun part avec ses 
propres affaires dans son milieu. » (Entrevue 0420, 21min02) 
 
« Ça va plus se faire par exemple avec la nutritionniste ou la 
technicienne ou en communication là oui il y a une reconnaissance 
d'expertise.  Mais moi, en comité, je n'ai jamais entendu bon on vis ça 
dans mon milieu, je travaille sur ce projet,  j'aimerais actualiser ma 
façon de faire avez-vous des suggestions...pas entendu ça.  En fait les 
gens vont dire oui comment ils actualisent leurs projets dans leurs 
milieux mais pas en consultant le monde autour de la table.  Ex: Je 
pensais présenter ça dans mon milieu de telle façon à votre connaissance 
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existe-t-il d'autres lieux ou d'autres méthodes qui me permettraient de 
rejoindre davantage mon réseau. » (Entrevue 0420, 43min19) 
 
 
Une autre personne a précisé que c’était souvent la coordination, lors des réunions du comité 
d’actions concertées, qui identifiait des occasions de travail en équipe :   
 
« La réaction n’est pas qu’est-ce qu’on peut faire ensemble, c’est la 
personne responsable de la coordination  qui va dire ;  il se fait quelque 
chose de similaire avec tel partenaire, elle va souvent faire le lien avec 
des choses qui se sont faites par le passé. »  (Entrevue 2556, 43min26) 
 
 
Notons qu’un des projets de l’Alliance qui a bien a fonctionné était, au départ, davantage lié au 
travail en équipe.  En effet, le projet « souper en famille » s’est concrétisé et a eu des retombées 
positives puisqu’il s’agissait d’un travail collectif.  En se référant à cet exemple, un répondant 
exprime le souhait d’augmenter les occasions de travailler en équipe dans le cadre de la 
collaboration à l’Alliance : 
 
 
« Le souper en famille a bien fonctionné à mon avis car c'est une des 
actions plus collectives, plusieurs partenaires ont travaillé ensemble. Ça 
ne veut pas dire que les actions indépendantes ne fonctionnent pas bien, 
mais collectivement ça aide.  Ça lève plus car il a plusieurs intérêts de 
plusieurs organisations. » (Entrevue 1602, 16min44) 
 
 
4.2.1.5 Sous-thème 5 : l’organisation des réunions et leurs dynamiques  
 
Plusieurs personnes ont mentionné que le fonctionnement des réunions au comité d’actions 
concertées peut alourdir les réunions ou même nuire à la perception de travail en équipe.  Par 
exemple, chaque organisation travaille sur ses propres projets en lien avec le plan d’action, ce 
qui fait en sorte que les réunions servent davantage de vitrine pour faire valoir les actions 
individuelles plutôt que de lieu de concertation stratégique.  Autrement dit, chaque représentant, 
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lors du tour de table, fait le point sur ses avancées liées à ses propres projets dans son 
organisation.  Certains peuvent se montrer intéressés mais comme le tour de table est parfois plus 
long selon (0654), certains participants ne se sentent pas concernés ou moins interpellés ce qui 
est confirmé par (2556).   Les participants seraient favorables à plus d’échanges et de 
développement stratégique lors des réunions comme en témoignent les extraits suivants :  
 
 
« L'ambiance générale est bonne mais j'entends des insatisfactions de mes 
collègues, tour de table trop long, on vient mais on veut que ça soit 
efficace. Parfois, ça bouge pas gros entre les rencontres. » (Entrevue 
0654, 24min20) 
 
« Parfois en réunion on se sent moins impliqué, quand un grand bout un 
partenaire parle longtemps sur un milieu que je ne peux transposer dans le 
mien.  C'est le fun à entendre mais ça ne m'aide pas nécessairement.  On 
n’a pas nécessairement les mêmes préoccupations.» (Entrevue 2556, 
10min35) 
 
 
4.2.1.6 Sous-thème 6 : les modalités de sélection des représentants de l’organisation au 
sein de l’Alliance 
 
L’efficacité d’un projet de collaboration est directement tributaire des personnes qui y 
participent ; d’autant plus que, dans le cadre de l’Alliance, il est souhaitable d’avoir des 
personnes qui peuvent prendre des décisions au nom de leur organisation ou du moins qu’elles 
aient accès aux instances décisionnelles de leur organisation facilement.  Il est donc primordial de 
s’assurer d’avoir les bonnes personnes aux bons endroits, ce qui ressort d’ailleurs de l’extrait 
d’entrevue suivant :  
 
« Au cac est-ce des personnes qui ont un pouvoir décisionnel ?  Si je me 
retrouve avec quelqu'un qui peut s'avancer et se mouiller un peu, en plus 
d'y croire, c’est seulement là qu’il va pouvoir se passer quelque chose. » 
(Entrevue 3218, 20min30) 
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Dans ce contexte, il convient de se questionner sur le mode de sélection des personnes qui 
siègent à l’Alliance. Rappelons, à cet égard, que plus de la moitié des participants affirment que 
siéger à l’Alliance constitue une tâche supplémentaire à leur emploi.  Dans les circonstances, il 
ne s’agit donc pas d’un acte volontaire mais plutôt d’une acceptation du dossier avec peu 
d’explications en prime.  Bref, les participants se disent heureux de participer à l’Alliance mais 
le contexte de leur intégration révèle un transfert inefficace de la connaissance des enjeux entre 
participants passés et futurs : 
 
« On ne m'a pas demandé si c'était un souhait on m'a plutôt dit que je 
devais être là.  Mais je vois très bien aujourd'hui la pertinence, c'est sûr 
qu'au début on se dit c'est quoi ça avec des acteurs aussi différents mais 
c'est sûr que là je comprends. » (Entrevue 0915, 2min28) 
 
 
Cela dit, il convient également de s’interroger sur le profil idéal d’une personne appelée à siéger à 
l’Alliance. Lors des entrevues, nous avons donc demandé aux participants quelles habiletés 
étaient les plus sollicitées dans le cadre de leur mandat à l’Alliance.  En guise de réponse à cette 
question, l’accessibilité à un réseau, l’influence au sein de leur organisation, la capacité de 
communiquer les messages à l’intérieur de leur organisation et la crédibilité au sein de leur milieu 
sont ressorties de façon récurrente.  Le tableau ci-contre résume d’ailleurs les données recueillies 
auprès des participants à ce sujet. 
 
Tableau 6 
Résumé des principales habiletés sollicitées par les membres de l’Alliance 
 
                    Habiletés sollicités  
Excellentes capacités de 
communication 
Compréhension systémique de 
la carte sociale de l’Alliance  
(faire des liens) 
Connaissance approfondie de 
son organisation 
Capacité de diffusion 
(accessibilité au réseau) 
Capacité de persuasion et 
d’influence 
Crédibilité dans son milieu 
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Paradoxalement, plusieurs personnes interviewées étaient nouvellement arrivées en fonction soit 
en raison d’une nouvelle embauche ou encore d’un changements de poste à l’interne.  Sans 
surprise, elles se considéraient peu outillées pour bien comprendre le système et identifier les 
meilleures ressources afin d’exercer le maximum d’impact dans leur milieu.   
 
4.2.1.7 Sous-thème 7 : l’intégration des nouveaux participants à l’Alliance 
 
Dans le même ordre d’idées, nous constatons, à la suite des informations recueillies auprès des 
personnes interviewées, que les participants à l’Alliance éprouvent un certain inconfort face au 
taux de roulement du personnel actuel.   Cette situation peut avoir un impact sur la qualité des 
collaborations, sur les projets en cours et sur la confiance entre les participants selon une 
répondante :   
« Sûr qu'il y a beaucoup de changements actuellement, donc si c'est une 
nouvelle ressource qui arrive parfois on ne peut continuer avec elle 
comme avant sur un projet ou une idée par exemple. Ça va prendre un 
petit peu de temps à redémarrer. » (Entrevue 2909, 14min20) 
 
Notons que cette personne a souligné le roulement de personnel actuel sur les deux comités sans 
qu’aucune question à cet effet ne lui soit posée.  Elle fait naturellement des liens entre les 
changements de postes au sein de l’Alliance et la période d’intégration.  D’ailleurs, plusieurs 
répondants ont manifesté leur préoccupation à cet égard puisque, selon eux, l’appropriation des 
travaux de l’Alliance et de son fonctionnement ne se fait pas sans effort et demande une période 
d’adaptation plus longue que celle initialement anticipée. Bien qu’il y a une phase d'observation 
nécessaire à l’arrivée, les personnes interrogées s’entendent pour dire que celle-ci pourrait être 
réduite par un meilleur processus d’intégration.  Plusieurs répondants étant nouvellement arrivés 
à l’Alliance, cette perception trouvait régulièrement écho lors des entrevues :  
 
 
« Moi quand je suis arrivée j'étais la nouvelle, les autres étaient là 
depuis le début j'étais toujours en retard sur la vision du  groupe.  Pour 
moi il y a aurait un souci d'aider les personnes qui arrivent, un souci 
d'intégration parce que pendant 1 an, c'est un dossier parmi tant 
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d'autres, avant de comprendre les enjeux, moi je ne me sentais pas 
comme une personne qui pouvait apporter beaucoup. »  (Entrevue 5604, 
7min28) 
 
 
4.2.2 Thème 2 : la communication à l’Alliance  
 
 
Un des grands défis de la collaboration inter-organisationnelle consiste à faire circuler 
adéquatement l’information entre les différents comités et les différents établissements, et ce, 
jusqu’à atteindre la clientèle cible.  L’Alliance n’échappe pas à cette réalité comme nous le 
verrons dans les prochains sous-thèmes. 
 
4.2.2.1 Sous-thème 1 : les communications entre le comité stratégique et le comité 
d’actions concertées  
 
Nous avons choisi de classer la communication entre le comité stratégique et le comité d’actions 
concertées dans la dimension administration.  Il convient toutefois de souligner que la qualité des 
communications entre les comités peut avoir des impacts sur d’autres dimensions et sous-thèmes 
à l’étude.  En effet, la communication entre le comité stratégique et le comité d’actions 
concertées relève en partie de la gouvernance mais s’actualise dans l’administration et dans la 
gestion de projet au quotidien.   La dimension communication de l’évaluation des pratiques 
collaboratives est aussi liée à l’ensemble des échanges entre les membres qui affectent à des 
niveaux distincts les processus et le fonctionnement de l’organisation.   
 
Cela dit, nous traiterons ici de l’aspect communication entre les deux principaux comités.  Il 
apparaît que plusieurs participants, bien que conscients des limites temporelles et des exigences 
des réunions, verraient d’un bon œil une meilleure communication entre le comité stratégique et 
le comité d’actions concertées.  À cet égard, certains répondants affirment notamment que la 
présence occasionnelle de membres du comité stratégique à la table des discussions permettrait 
un fonctionnement optimal et éviterait la duplication de demandes et/ou de réunions 
additionnelles :  
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« Je pense qu'on prend pour acquis que nos patrons au CS nous 
rencontrent mais dans la vraie vie ce n'est pas réaliste. Je pense que 2 
fois par année on devrait être tous ensemble en début d'année, au moins 
pour entériner le plan d'action. » (Entrevue 2234 29min50) 
 
« Les porteurs des projets devraient à mon avis avoir un lien avec le CS 
pour faire fonctionner les projets.  Je pense que ça devrait se faire, il 
devrait y avoir là un lien mais je ne sais pas si un mécanisme de ce type 
existe. » (Entrevue, 1602 36min40) 
 
 
Des répondants issus du comité stratégique et du comité d’actions concertées ont manifesté le 
souhait que les porteurs de dossiers établissent un lien avec leur représentant au comité 
stratégique, question de faire fonctionner les projets adéquatement à l’intérieur même de leur 
organisation. Un mécanisme de ce type ne semble toutefois pas exister puisque les organisations 
n’ont pas toutes le même niveau de proximité entre leurs membres au CS et ceux au CAC.   Dans 
certains cas, ces deux personnes travaillent dans le même bureau, voire se côtoient tous les jours 
tandis que d’autres représentants au CAC travaillent dans un département complètement différent 
de leur représentant au CS.   Les entrevues nous ont permis de déceler que plusieurs porteurs de 
dossiers ont pourtant ressenti, à un moment ou à un autre, le besoin de valider leurs actions à 
l’Alliance auprès d’une instance supérieure de leur organisation :  
 
 
« Il faudrait que je fasse un suivi avec l'interne ici ou l'interne fasse un 
suivi avec moi, c'est structuré mais pas tant que ça. Notre monde sur le 
cac doit se faire dire par nous qu’on les appuie mais on oublie des fois 
d'être cohérent à l'interne.  Ce suivi là pourrait être mieux fait. » 
(Entrevue 5604, 11min36) 
 
 
4.2.2.2 Sous-thème 2 : communiquer le plan d’action sur le terrain 
 
La communication en contexte de collaboration inter-organisationnelle exige des canaux de 
communication adéquats au sein de chaque organisation mais aussi entre l’ensemble des 
organisations impliquées.  Il importe donc de déterminer quels moyens optimisent la circulation 
 94 
de l’information au sein des organisations et de s’en servir.   Pourtant, les entrevues ont démontré 
qu’une certaine confusion entoure parfois la diffusion des messages de l’Alliance dans les 
milieux : 
 
« Mes collègues certains seulement perçoivent mon travail mais pas les 
autres. Ils savent que je travaille pour l'Alliance mais pas plus que ça.  
Les infirmières sur le terrain, c’est pas clair ce que je fais, elles sont pas 
vraiment mobilisées.  Elles ne comprennent pas que leur organisation 
fait partie de l'Alliance que ça implique leur établissement, elles ne se 
sentent pas concernées; ce n'est pas évident. » (Entrevue 0422, 12min45) 
 
 
4.2.2.3 Sous-thème 3 : le portrait comme base de la compréhension commune  
 
Les travaux de l’Alliance reposent en grande partie sur le portrait, une étude qui avait comme 
objectif de présenter un portrait précis des saines habitudes de vie par territoire et même par école 
de quartier.   Le roulement des différents représentants à l’Alliance étant élevé, la compréhension 
de ce portrait n’est pas uniforme.  Il est donc recommandé aux personnes nouvellement arrivées 
au sein de l’Alliance de survoler cette étude afin de mieux comprendre ce qui a mené aux 
décisions actuelles.  Cette tâche repose sur les épaules de la coordination qui fournit la 
documentation et les explications pratiques.   Le roulement actuel exige donc un surplus de 
travail à cet égard puisque la coordination doit assurer la mise à niveau quasi-perpétuelle de son 
groupe avant même de travailler sur des cibles communes :   
 
 
« Des fois certains partenaires, nouveaux aussi, comprennent pas 
nécessairement d'ou partent les actions. Ils travaillent sur des feux 
rouges mais parfois ils voudraient travailler autrement et sur d'autres 
choses.   Il y a des partenaires qui à leur arrivé n'ont pas compris leur 
mandat au début. » (Entrevue 1602, 21min13) 
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Faits saillants affectant la dimension administration 
 
En résumé, les faits saillants de la présentation des résultats relatifs à la dimension administration 
sont les suivants :  
 
 
!  Les partenaires se questionnent actuellement en ce qui a trait à la compréhension 
 commune d’une collaboration intersectorielle et quant au rôle des participants à 
 l’intérieur de ce type de fonctionnement. 
 
! Les membres du comité d’actions concertées se posent des questions quant à la 
vision de l’Alliance et ses objectifs à plus long terme. 
 
! Une responsable de coordination est affectée à l’Alliance pour soutenir 
opérationnellement les deux comités en plus de veiller aux communications entres 
ceux-ci. 
 
! L’Alliance est un projet qui demande du temps et une coordination efficiente afin de 
maintenir le lien entre les différents intervenants. 
 
! Les porteurs de dossiers se questionnent régulièrement sur les souhaits des 
représentants de leur organisation au comité stratégique. 
 
! Le roulement actuel des participants à l’Alliance est élevé mais une nouvelle équipe 
est désormais en place. 
 
! Plus de la moitié des répondants affirment que siéger à l’Alliance constitue une 
tâche supplémentaire à leur emploi.  
 
! Plusieurs micro-collaborations existent au sein de l’Alliance. 
 
! Les participants à l’Alliance se questionnent sur la manière de rattacher leurs 
projets. 
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! La plupart des participants pensent que les actions communes, bien que 
souhaitables, sont plus difficiles à organiser. 
 
! Un clivage existe entre les actions individuelles des milieux et la mise en commun 
des idées ou le partage d’information. 
 
! Les participants ont un souci de mieux comprendre la collaboration et de faire les 
efforts nécessaires pour mieux la soutenir. 
 
! Plus de la moitié des participants affirment que les réunions sont davantage une 
vitrine pour faire valoir les actions individuelles plutôt qu’un lieu de concertation 
stratégique. 
 
!      Les participants seraient favorables à plus d’échanges et de développement 
stratégique lors des réunions. 
 
!      La majorité des répondants affirment que les projets collectifs et les actions      
communes des membres de l’Alliance ont un impact plus grand sur les jeunes. 
 
4.3. La dimension autonomie 
 
La troisième dimension, l’autonomie organisationnelle, fait référence à la tension qui peut exister 
entre les intérêts individuels et les  intérêts collectifs des membres de l’organisation. Par exemple, 
un individu peut percevoir qu’il y a des différences notables entre les priorités de son 
organisation et celles de ses partenaires au sein de la table de collaboration.  Dans ce contexte le 
participant peut ressentir de la confusion et un certain malaise lorsque vient le moment de 
concilier les besoins des deux entités.  La dimension autonomie permet d’évaluer la fréquence et 
l’ampleur de ce type de problématique dans le contexte d’une collaboration donnée.   
  
4.3.1 Thème 1 : La tension entre les intérêts collectifs et les intérêts personnels 
 
Les entrevues démontrent qu’il subsiste parfois des tensions entre les objectifs de l’Alliance et les 
objectifs des organisations qui la composent et qu’il en est de même en ce qui a trait aux priorités  
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ou encore aux besoins de l’Alliance et de ses partenaires.    Nous consacrerons donc chacun des 
sous-thèmes qui suivent aux enjeux qui présentent un potentiel de conflit. 
   
4.3.1.1 Sous-thème 1 : les priorités parfois concurrentes de l’Alliance et de ses 
partenaires 
 
Les organisations partenaires de l’Alliance sont soumises à des agendas qui sont parfois 
concurrentes avec les travaux de celle-ci.  Les représentants des organisations qui siègent sur les 
comités sont parfois aux prises avec des conflits entre les actions jugées prioritaires de l’Alliance 
et celles de leur organisation.   
 
« Dans mon organisation il y a des priorités autres, c'est là que je vois 
que ça avance moins bien.  Il faut dégager plus de temps si ça devient 
un enjeu la santé des jeunes. » (Entrevue 2221, 35min10) 
 
 
4.3.1.2 Sous-thème 2 : l’insuffisance du temps affecté au projet 
 
L’Alliance est un projet chronophage selon la grande majorité des répondants.  Bien qu’il n’y ait 
aucune pression de la part de l’organisation, il n’en demeure pas moins que les besoins sont 
nombreux et que les partenaires se trouvent souvent coincés entre leur volonté de les combler et 
le temps dont ils disposent.   Au surplus, les partenaires ne disposent pas de ressources 
comparables et du même temps disponible pour chaque projet, ce qui nécessite de nombreux 
ajustements :   
 
« Moi je suis à temps plein là-dedans, mes partenaires n'ont pas autant 
de temps que moi là-dedans. L’horaire est difficile; j'ai parfois 2 jours 
semaines de disponible pour joindre mes partenaires. » (Entrevue 0654, 
16min54) 
 
 
Certains répondants ont également invoqué le manque général de temps au sein d’organisations 
déjà débordées comme un conflit entre la volonté des partenaires et leurs capacités réelles sur le 
terrain.  En effet, les grandes organisations partenaires au sein de l’Alliance sont aux prises avec 
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des conflits d’horaires et des priorités divergentes qui peuvent ralentir certains projets demandant 
la mobilisation des ressources de plusieurs organisations :  
 
« La réalité c'est quand on essaie de se rattacher à une instance supra 
local qui est ben débordée et qui a plein d'autres priorités sur le terrain 
ben c'est sûr que ben c'est long en fait ça peut être très long, ça peut 
prendre un an. Je trouve ça difficile mais c'est simple en gros comme 
organisation. » (Entrevue 0915, 6min30) 
 
 
« Manque de temps, ça pourrait être très porteur ce projet-là mais il 
manque de temps pour le faire descendre dans les organisations; pour le 
rendre plus visible qu'il l'est en ce moment.» (Entrevue 0420, 13min25) 
 
 
 
Ajoutons que certains partenaires disposent de peu de ressources expertes dans leur milieu donc 
l’accessibilité à des ressources expertes par le biais de l’Alliance leur est salutaire.  Toutefois, la 
tentation est grande de faire appel à ces ressources pour combler des besoins de leur milieu 
respectif, ce qui peut réduire considérablement le temps disponible pour le projet collaboratif.   
Un répondant s’exprime ainsi à cet égard :   
 
« Il manque de ressources, donc parfois on va me solliciter pour des 
actions dans leur milieu qui ne sont pas en lien avec le plan d’action de 
l’Alliance. Ça ma gestionnaire est moins à l’aise avec ça car on veut 
que je travaille vraiment sur les actions décidées dans le plan d’action 
de l’Alliance.  Elle va me soutenir, mais il faut que je travaille 
uniquement sur le plan d’action et je ne dois pas dépasser le temps qui 
m’est alloué.  Je pourrais passer tout mon temps à faire ça, il faut que 
je me freine. » (Entrevue 0422, 12min39) 
 
 
Autrement dit, les ressources expertes de l’Alliance sont prêtées aux organisations partenaires 
mais elles doivent s’en tenir au nombre d’heures initialement convenu, nombre qui correspond à 
quelques heures par semaine.   Bien que l’Alliance mette ses ressources et son expertise à la 
disposition des partenaires, il faut donc se rappeler que ces ressources expertes appartiennent à 
d’autres organisations et doivent en conséquence valider leurs actions auprès d’une instance 
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supérieure. Il peut donc y avoir conflit à cet égard, surtout que les demandes légitimes de 
l'Alliance ont tendance à épuiser, à elles seules, le temps alloué par les ressources. 
  
4.3.2 Thème 2 : la volonté de partager de l’information sur l’organisation 
 
Le rayonnement des activités de l’Alliance au sein des organisations partenaires est un enjeu 
majeur puisqu’il permet de faire connaître les avantages et bénéfices du travail collaboratif.  Les 
sous-thèmes ci-contre nous permettront donc d’exposer les résultats obtenus à cet égard lors des 
entrevues. 
 
 
4.3.2.1 Sous-thème 1 : le positionnement de l’Alliance dans les organisations d’origine 
 
Plusieurs facteurs peuvent favoriser ou restreindre le positionnement de l’Alliance à l’intérieur 
des organisations partenaires.  Certaines questions lors des entrevues avaient donc pour objectif  
de faire émerger la réalité des organisations partenaires à cet égard et ce, indépendamment des 
raisons que la littérature aurait pu identifier.   
 
La tension entre les priorités de l’Alliance et celles des organisations membres devient apparente 
considérant le positionnement inégal de l’Alliance dans ces organisations membres.  En effet, si 
les objectifs de l’Alliance se situent dans un espace bien déterminé et cohérent avec la réalité de 
l’organisation partenaire, les messages de l’Alliance sont susceptibles de mieux circuler.  Or, les 
répondants ont exprimé des préoccupations quant au positionnement de l’Alliance dans les 
milieux.  À cet égard, l’un des éléments avancés est que le mandat de l’Alliance, ses objectifs et 
les grands partenaires qui la composent ne sont pas connus dans chacun des milieux.  En d’autres 
termes, plusieurs intervenants terrains ne saisissent pas pleinement ce que fait l’Alliance et 
comment sa propre organisation en fait partie : 
 
« Ma gestionnaire à moi ne sait pas trop ce que je fais et moi je me vois 
pour le 2 jours que je fais je me suis fait aider par une autre collègue la 
semaine passée, qui a compris ce que je faisais.  On dit qu'ailleurs on 
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travaille en silo, mais ici aussi c'est ça qu'on fait. » (Entrevue 3218, 
15min40) 
 
Parmi les autres contraintes mentionnées par les répondants, notons le fait que favoriser les saines 
habitudes de vie des jeunes n’étant pas le mandat premier de certaines organisations, ce dossier 
n’est pas traité prioritairement.   Il s’agit d’une raison qui explique que certaines organisations 
peuvent éprouver des difficultés à mobiliser les équipes pour faire avancer certains projets de 
l’Alliance comme le démontrent les deux extraits suivants :   
 
« Je n'ai pas l'impression que ça fait partie de leur réalité. C'est très rare 
que mes patrons vont me demander : « Puis comment ça se passe à 
l'Alliance ? »  Mes patrons suivent l'Alliance sans la questionner, ils n'en 
sont pas trop préoccupés.  Ce n'est pas notre mandat premier.  Moi, dans 
la table de mes chefs de section, j'ai fait mettre un point statutaire à 
l'ordre du jour l'Alliance, donc obligé de le couvrir avec mes collègues.  
Comme maintenant il figure, j'en parle et je présente l'information, ex: 
besoin de votre participation.  Pour ce qui est de mon directeur, il 
n'entend pas parler de l'Alliance à un autre niveau; je pense que ça vient 
de moi l'info. » (Entrevue 2556, 17min11) 
 
« Si les projets que l'on veut faire font du sens pour nos équipes et pour 
le mandat de notre organisation mère, c’est toujours plus facile d'avoir 
de l'appui à l'interne. » (Entrevue 0339, 12min03) 
 
 
Par ailleurs, certaines organisations membres sont aux prises avec des changements importants à 
l’interne et des défis liés à leur mobilisation, indépendamment de leur collaboration dans le cadre 
de l’Alliance.  Il ne s’agit évidemment pas d’un enjeu spécifique à l’Alliance mais plutôt d’une 
réalité interne qui peut avoir un impact sur les travaux de l’Alliance et sur le niveau d’implication 
des réseaux affectés aux projets. Par exemple, l’extrait suivant illustre bien l’impact de la 
mobilisation à l’interne d’une organisation sur les travaux de l’Alliance : 
 
 
« On travaille sur notre mobilisation actuellement. C'est rare que j’ai de 
l'appui.  La raison, c'est le temps, on est en restructuration dans mon 
organisation présentement.» (Entrevue 2909, 7min01) 
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4.3.2.2 Sous-thème 2 : la présence des messages et des outils dans les milieux 
 
 
Un bon indice qui permet d’identifier s’il y a une mobilisation réelle autour des enjeux de 
l’Alliance dans les organisations d’origine est la capacité de celles-ci à faire circuler les messages 
et les outils au sein de leur troupe.  Plusieurs extraits d’entrevue portent sur cette question.  
 
« Je pense que les outils bloquent des fois. Les informations sont filtrées 
parfois. Les gens sont bombardés d'infos alors des acteurs clés filtrent.  
Il y a des piles et ils décident de ce qu'ils transmettent ou pas. » 
(Entrevue 1602, 43min42) 
 
 
« On fait des percées partout, ce n'est pas quelque chose de mesurable 
facilement le changement d'habitudes de vie. Les menus changent dans 
les cafétérias, les arénas ont une offre alimentaire plus large, je vois une 
portée, des actions avec les écoles pour l'estime de soi, l'apparence, le 
taux de participation aux concours ex: souper en famille. La première 
année, 40 personnes ont participé, la 2e année, une centaine de 
personnes. Ça circule, ça se parle, on commence à implanter dans les 
milieux des projets, des outils. Le regard des gens change, c’est 
difficilement mesurable à court terme mais sur du long terme on y 
travaille. Notre visibilité augmente, ex: vélo mélangeur, la fête de l'eau. 
Tranquillement plus de monde font de l'activité physique. » (Entrevue 
0339, 43min49) 
 
 
« Juste imprimer un dépliant et le donner ça ne sert à rien à mon avis, il 
faut être capable de l'insérer dans un projet, avec du contenu, des 
explications, des porteurs dans les milieux, les faire adhérer à ces idées 
pour avoir une plus grande portée, une sensibilisation ex: jeune pousse, 
groupe avec les écoles, les enfants, le professeur.   Les animateurs le 
portent, ça entre auprès des idées.  C'est un enseignement les habitudes 
de vie. Il faut des modèles : jouer avec nos enfants, avoir des 
aménagements disponibles. » (Entrevue, 0339, 45min24) 
 
 
 
 
 102 
Faits saillants affectant la dimension autonomie 
 
 
! L’Alliance est un projet qui demande davantage de temps qu’initialement prévu.   
 
! Le mandat de l’Alliance, ses objectifs et les grands partenaires qui la composent ne sont 
pas connus dans chacun des milieux.   
 
! Plusieurs intervenants terrains ne saisissent pas pleinement ce que fait l’Alliance et 
comment leur propre organisation en fait partie. 
 
! Il y a une sensibilisation croissante à l’importance des saines habitudes de vie, l’offre à la 
clientèle est bonifiée et il y a des nouvelles alternatives santé proposées.  Les partenaires 
observent une augmentation des taux de participation du public à certains évènements. 
 
! Les outils de l’Alliance et/ou ses communications bloquent dans les organisations. 
 
! La moitié des répondants ont admis avoir des problèmes de communication interne 
importants dans leur propre organisation, ce qui a des répercussions négatives sur certains 
objectifs visés par l’Alliance. 
 
4.4. La dimension mutualité 
 
La dimension mutualité examine si les collaborateurs sortent des champs d’intérêts de leur 
organisation respective afin de privilégier les intérêts du groupe collaboratif.  L’évaluation de 
cette dimension passe par l’examen de la perception des répondants des bénéfices mutuels et des 
intérêts partagés des membres du groupe collaboratif. 
 
4.4.1 Thème 1 : les bénéfices mutuels perçus par les répondants  
 
Les répondants interrogés à propos des bénéfices qu’ils percevaient en raison de leur implication 
à l’Alliance ont souligné plusieurs éléments positifs qui leur venaient spontanément à l’esprit.  
Pour la majorité des répondants, les avantages sont réels et concrets et peuvent être résumés par 
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le biais des sous-thèmes suivants.  Parmi les principaux bénéfices mutuels perçus par les 
répondants, nous retrouvons les apprentissages réalisés dans le cadre de l’Alliance et 
l’accessibilité à une expertise et des outils. 
 
4.4.1.1 Sous-thème 1 : les apprentissages dans le cadre de l’Alliance 
 
Tous les répondants ont été en mesure d’identifier facilement des apprentissages réalisés dans le 
cadre de leur participation à l’Alliance. Ces apprentissages concernaient surtout leurs 
connaissances des enjeux entourant les saines habitudes de vie des jeunes de 0 à 17 ans mais 
également la compréhension plus fine du réseau sherbrookois, des acteurs-clés impliqués et du 
système dans son ensemble.  Les répondants ont de plus mentionné que leur participation à 
l’Alliance leur permet de réaliser des apprentissages pertinents dans le cadre de leur pratique 
professionnelle comme en témoignent les extraits suivants :  
 
« Seule dans mon bureau, je suis loin du terrain. Ma participation à 
l’Alliance m'a permis de comprendre ce qui se passait sur le terrain. Le 
fonctionnement des organisations ça me permet de connaitre les réseaux, 
les jeunes, qu'est-ce qu'ils font, qu'est-ce qu'ils aiment ? Ça me donne 
une vision plus large. » (Entrevue 0420, 65min) 
 
 
« Il y a des stratégies réfléchies par exemple les approches 
populationnelles me permettent d'en apprendre beaucoup.  C'est 
facilitant, quand je parle à une autre personne, mon contexte de 
connaissances est beaucoup plus large. J'en aurais encore beaucoup à 
apprendre. On est là à titre expérimental et on le sait, on veut que ça 
marche on essaie.» (Entrevue 0915, 62min) 
 
4.4.1.2 Sous-thème 2 : l’accessibilité à une expertise  
 
Certains participants ont souligné qu’en dehors de leur présence à l’Alliance, ils avaient peu ou 
pas d’occasions de rencontrer des représentants des organisations partenaires.  Bref, l’Alliance 
représente, pour certaines organisations, une accessibilité à un réseau et à une expertise 
multidisciplinaire.  De plus, les participants ont reconnu que leur participation aux travaux de 
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l’Alliance leur permet de mieux répondre à des besoins de leur organisation d’origine dont 
l’accessibilité à une expertise pointue et l’accessibilité à des partenaires et des ressources :   
 
« Nous avons accès à une équipe de recherche par le CSSS, on regarde 
pour des nouveaux sujets de recherche, on trouve ça intéressant, être 
appuyé par un rapport de recherche, fait chez eux. Nos établissements 
participent, ils veulent savoir les résultats. » (Entrevue 4114, 42min) 
 
« J’ai accès à des feuillets sur les bienfaits de l’activité physique, des 
communications, parfois on a besoin d'un clé en main, l'Alliance 
m'amène de l'aide, des ressources. » (Entrevue 2221, 36min) 
 
 
Qui plus est, certains participants n’hésitent pas à aller encore plus loin en avançant que leur rôle 
à l’Alliance est essentiel pour l’avancement de certains projets de leur organisation : 
 
« Si je n'avais pas l'Alliance, il y a plusieurs choses que je ne pourrais 
pas mettre en place chez moi. » (Entrevue 2434, 7min)   
 
 
Bref, les retombées positives pour les milieux qui se joignent à l’Alliance dépassent les objectifs 
initialement visés et prennent des formes variées.  
 
4.4.2 Thème 2 : les intérêts partagés par les participants 
 
Les intérêts partagés par les participants comprennent l’intérêt commun lié directement au projet 
de l’Alliance et, dans un spectre plus large, la croyance que la collaboration entre les différents 
partenaires leur sera profitable. 
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4.4.2.1 Sous-thème 1 : l’intérêt commun lié au projet 
 
Tous les partenaires partagent un intérêt commun, soit le développement de saines habitudes de 
vie chez les jeunes de 0 à 17 ans.  L’Alliance sert donc de point de rassemblement autour de cet 
objectif et rejoint ses membres puisqu’ils travaillent au cœur de l’environnement de ces jeunes.    
 
« On s'y intéressent tous le monde, on est là pour les saines habitudes de 
vie, notre intérêt est commun mais nos moyens et façons de faire sont 
différentes et les contraintes mais il y a un respect des ressources et de la 
capacité des groupes. On ne sent pas de rapport d'autorité, on est parti 
avec un portrait plutôt qu'une perception, des choses précises à 
travailler. » (Entrevue 5604, 49min59) 
 
 
Cet intérêt commun découle du « portrait », une étude qui a permis d’établir un portrait détaillé 
des habitudes de vie des jeunes sherbrookois de 4 à 17 ans.  Par la suite des feux rouges11 ont été 
identifiés et priorisés et des actions ciblées ont été déployées pour tous les feux rouges.  Les onze 
feux rouges retenus ont été choisis en fonction des enjeux prioritaires et communs des 
organisations membres.  Tous les partenaires y trouvent donc leur compte puisque les 
organisations étaient directement impliquées dans l’étude ayant mené au portrait.  L’Alliance est 
née suite à ce portrait et permet de donner suite aux besoins exprimés par cette étude par le biais 
d’un travail en collaboration sur les déterminants de la santé des jeunes et leurs choix quant à 
l’adoption d’un mode de vie sain. Il est donc normal que le portrait constitue le point d’ancrage 
(et de départ) pour plusieurs des répondants interrogés.  
 
 
4.4.2.2 Sous-thème 2 : la croyance aux avantages de la collaboration 
 
Plus de la moitié des répondants ont indiqué, de manière spontanée, croire aux avantages des 
pratiques collaboratives.  Les extraits ci-contre soulignent l’importance pour les répondants de 
travailler collectivement sur certains dossiers en lien avec le développement des saines habitudes 
de vie chez les jeunes :  
                                                
11 Les feux rouges sont les données considérées inquiétantes et qui interpellent tous les acteurs de Sherbrooke à 
l’action immédiate.  
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« Tout le monde fait la promotion de son côté, si les CPE le font en même 
temps que les écoles et les arénas, le même message circule partout. C'est 
ça qui a le plus d'impact, pas juste un endroit, tous les endroits en même 
temps, tranquillement mais un mouvement d'ensemble, un mouvement a 
plus d'influence. Tout le monde a la même volonté même si on n’a pas la 
même vitesse. » (Entrevue 5604, 28min40) 
 
 
« On sent vraiment que les gens sont là pour faire un partenariat et se 
faciliter la vie.  Il y a des efforts à fournir car c'est un mode de 
fonctionnement inhabituel et pas approprié pour toutes les formes de 
structures organisationnelles.  Mais on est tous là pis on y croit pis on 
veut que ça fonctionne. On voit pas pourquoi ça fonctionnerait pas pis on 
commence à voir quelques petites victoires pis on trouve ça le fun.  C'est 
ben plus le fun de travailler en collaboration que tout seul. » (Entrevue 
0915, 43min25) 
 
 
Finalement,  la possibilité de recevoir des bénéfices en retour d’un apport est un autre avantage 
perçu de l’interdépendance :  
 
« Ce qui nous aide c’est le réseau certaines personnes autour de la table 
ont beaucoup plus d'impact que nous dans les milieux, ce qui facilite 
notre travail par la suite. » (Entrevue, 2909 10min12) 
 
 
Faits saillants de la dimension mutualité 
 
 
! Les partenaires soulignent que l’Alliance leur permet de réaliser divers apprentissages. 
 
! L’Alliance permet une compréhension plus fine du réseau. 
 
! L’Alliance permet aux partenaires d’accéder  à une expertise pointue. 
 
! Les partenaires croient aux avantages de la collaboration.  
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4.5. La dimension normes 
 
La dimension normes inclut la notion de confiance et la notion de réciprocité.  Les résultats qui 
suivent exposent comment ces notions sont liées entres elles, comment elles se manifestent dans 
le quotidien de l’Alliance et quelles variables influencent celles-ci.  
 
4.5.1 Thème 1 : la  notion de réciprocité  
 
Tel que mentionné précédemment, la notion de réciprocité (ou les obligations réciproques) 
renvoient à la responsabilité des participants envers leurs engagements.  Bien entendu, il convient 
d’établir un respect entre les partenaires et leurs capacités puisque la réciprocité suppose l’équité 
en contexte de partage des responsabilités.   Bref, la responsabilisation et la réalisation des 
engagements réciproques des partenaires altèrent positivement ou négativement la confiance 
entre les acteurs-clés de la collaboration.   
 
 
4.5.1.1 Sous-thème 1 : le respect des partenaires et de leurs capacités 
 
Les partenaires à l’Alliance ont des réalités différentes en termes d’équipe, de ressources et de 
capacités financières.  Cet aspect ne semble toutefois pas poser problème car ces différences sont 
considérées et il existe des ententes préalables à cet effet.   Il y a donc, entre les partenaires, une 
répartition équitable qui tient compte de leur réalité et de leurs capacités ;  à titre d’exemple, les 
partenaires ne sont pas tous tenus de fournir le même montant initial afin de faire partie de 
l’Alliance.  Ajoutons que les mandats de chacun sont clairs et que la régulation des activités entre 
les membres est empreinte de respect, autant au comité stratégique qu’au comité d’actions 
concertées selon les répondants :  
 
« Ben c'est très bien respecté, il y a une grande oreille de tendue au 
CAC on essaie de comprendre et de créer des liens pour s'aider. Il y a 
un grand respect en tout cas pour ça, pas de dénigrement et on se sent à 
l'aise de dire nos limites et personne ne profite de ça pour se prendre en 
victime non plus. On comprend nos réalités, nos mandats, notre 
clientèle, nombres d'employés par organisation. On comprend tout ça 
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même si on ne comprend pas tout, comment ça peut se passer dans cette 
machine-là. » (Entrevue 0915, 36min15) 
 
 
Cela dit, les acteurs n’ont pas tous la même influence dans leur milieu et sur les processus 
collaboratifs :   
 
« On voit plus de problèmes de capacité que de volonté. C'est des 
capacités, la connaissance et le respect des limites de chacun.   Il faut 
tenir compte de la faisabilité, des limites des organisations. » (Entrevue 
5604, 35min23) 
 
 
Finalement, les entrevues ont révélé que certains partenaires sont les seuls porteurs du dossier 
« saines habitudes de vie » dans leur organisation alors que d’autres partenaires bénéficient d’une 
équipe et de ressources à l’interne pour les soutenir dans la promotion des saines habitudes de 
vie. 
 
4.5.1.2 Sous-thème 2 : la responsabilité des partenaires envers leurs engagements 
 
La réciprocité implique que les partenaires font des efforts pour satisfaire les besoins des autres 
partenaires dans une entente tacite.  Ainsi,  les partenaires ont l’impression que la collaboration 
est juste et équitable puisqu’il y a relation saine entre offrir et recevoir.  Dans l’extrait suivant, un 
répondant justifie naturellement la confiance qu’il a envers les collaborateurs de l’Alliance en 
soulignant que les partenaires répondent positivement à leurs engagements : 
 
« Je pense que la confiance est bonne, dans les sous-groupes car il y a 
une belle collaboration, ce qui doit être fait se fait. » (Entrevue 2234, 
36min15) 
 
4.5.2 Thème 2 : la notion de confiance  
 
Lorsque nous présentons la confiance dans la dimension normes,  il est question de la confiance 
entre les partenaires de l’Alliance, de l’engagement des partenaires à l’égard de l’Alliance, de 
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l’atmosphère de travail et finalement de l’appréciation générale des participants envers les 
collaborateurs.  
 
4.5.2.1 Sous-thème 1 : la confiance entre les partenaires de l’Alliance 
 
Pour créer un climat de confiance entre les partenaires, il faut une certaine stabilité et une 
compréhension des rôles de chaque participant.  La majorité des répondants admettent que 
l’insécurité et les changements entourant l’Alliance affectent actuellement le développement des 
travaux et des projets.  Il est fondamental de mentionner que le récent taux de roulement à 
l’Alliance est si élevé qu’il affecte la dynamique du groupe et les relations entre les organismes 
partenaires.  Au sein du comité d’actions concertées, plus de la moitié des répondants était en 
poste à l’Alliance depuis moins 18 mois au moment des entrevues.  Cette réalité limite la 
confiance entre les partenaires selon les répondants :  
 
« Je pense qu'il n'y a même pas lieu d'avoir de la confiance entre les 
partenaires parce qu’ils font tellement leurs choses chacun de leur côté. 
Ils n'ont pas à dire je te confie une partie de mon projet ou peux-tu 
travailler avec moi sur cet aspect. » (Entrevue 0420, 40min30) 
 
« Dès qu'il y a des changements, il faut revenir à la base. Bien expliquer 
ça c'est nécessaire.  Là il y a un poste qui manque, là vite, il le comble, 
on ne se connait pas vraiment. » (Entrevue 2434, 42min49) 
 
 
4.5.2.2 Sous-thème 2 : l’engagement par rapport à l’Alliance 
 
L’engagement est influencé par la dimension mutualité puisqu’il est question de 
l’interdépendance et de la perception d’équité qui influence directement l’engagement des 
participants. Les résultats observés démontrent que l’engagement des partenaires envers 
l’Alliance est inégal.  Bien que les répondants affirment croire aux bienfaits de la collaboration et 
aux objectifs visés par l’Alliance, les données recueillies en entrevue mettent en évidence un 
essoufflement chez quelques répondants.  En effet, le contexte actuel et plus particulièrement les 
changements internes dans les organisations, la menace de coupures budgétaires et le haut taux de 
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roulement au sein de l’Alliance affecte l’engagement de certains participants.   Un leadership 
renouvelé serait donc utile pour donner un second souffle aux processus collaboratifs au sein de 
l’Alliance :   
 
« Moi le roulement m'a un peu démotivé, ça ne coule pas de la manière.»  
(Entrevue 2434, 42min49) 
   
« Il manque les liens entre les membres du CAC. Il y a du monde qui se 
sont comme greffé mais qui sont comme en périphérie. C'est comme si les 
liens ne se sont pas créés. » (Entrevue 4114, 60min15) 
 
« Les personnes au départ étaient hyper mobilisées, il y en a que je sens 
moins là. Tous ces gens-là sont partis. Certains sont moins porteurs, 
moins baignés dans les habitudes de vie. » (Entrevue 0422 68min15) 
 
 
Un autre indice de l’engagement des participants envers l’Alliance réside en leur volonté 
spontanée de s’identifier et d’identifier leur organisme comme partie intégrante de l’Alliance :  
 
« Je pense que les gens qui viennent ont de la bonne volonté, le 
problème c'est qu'ils représentent seulement leur organisme.  Ils ne 
viennent pas en tant que membre de l'Alliance sherbrookoise pour 
les jeunes en santé. »  (Entrevue 0420, 48min50) 
 
 
« Je sens beaucoup de réticence de la part de certains groupes.  Ils 
ne parlent jamais au nom du groupe, ils s'isolent, nous dans notre 
organisation point. » (Entrevue 0420, 33min15) 
 
 
À l’évidence, l’engagement des participants se manifeste notamment par leur volonté de faire 
partie du groupe et de participer aux activités de celui-ci.  Les activités de groupe permettent 
donc de créer un lien entre les partenaires tout en favorisant des discussions permettant de 
préciser certaines attentes ou besoins des membres dans un cadre plus léger et informel.   Ces 
activités bien pensées et organisées permettent par ailleurs de nourrir le climat de confiance et de 
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fraternité nécessaire à l’interdépendance des parties.   Des activités en ce sens sont donc 
possibles :   
 
« Il y a des choses qu'il va falloir refaire : journées d'échange, 
rencontres de mobilisation de tous les intervenants, tous les partenaires 
impliqués.» (Entrevue 4114, 64min15) 
 
 
4.5.2.3 Sous-thème 3 : l’atmosphère de travail au sein de l’Alliance 
 
Lorsqu’interrogés sur la question de l’atmosphère de travail au sein de l’Alliance, tous les 
participants reconnaissent que les interactions sont empreintes de respect et de 
professionnalisme : 
 
« Il peut y avoir argumentation, mais je n'ai pas vu de frustration. S’il y 
a des enjeux majeurs, ça s'est discuté discrètement et avec grand 
respect pour ne pas confronter ou mettre dans une mauvaise position 
un partenaire. Ils veulent préserver le lien, la confiance, l'ambiance 
favorable à un partenariat. »  (Entrevue 0339, 32min02)   
 
« Quand on est plusieurs, c'est plus facile à porter une action et tout ça. 
Personnellement, c'est vraiment une très belle équipe, c'est vraiment 
agréable, c'est pas lourd, vraiment très plaisant. » (Entrevue 0915, 
3min20)  
 
 
4.5.2.4 Sous-thème 4 : l’appréciation générale des participants 
 
La plupart des répondants perçoivent positivement la collaboration au sein de l’Alliance.  En 
raison des limites et des contraintes de leur organisation d’origine, ils sont favorables à une 
philosophie de collaboration interprofessionnelle.  Ceux-ci sont également ouverts à l’idée 
d’innover et de se doter de mécanismes collaboratifs efficaces :   
 
« L'Alliance me semble plus efficace en raison d’une très grande 
compétence, d’une compréhension plus grande sans déchirement 
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politique comme à l'intérieur de d’autres organisations.  C’est plus facile 
parfois de collaborer avec un partenaire externe qu'avec un partenaire 
interne.  Avec les limites et obstacles similaires dans nos organisations 
respectives, on peut donc s'aider mutuellement. » (Entrevue 4656 
10min12) 
 
 
 
 
 
Faits saillants influençant la dimension normes  
 
! En période de roulement de personnel, une période d’ajustements est nécessaire ce qui 
implique une certaine fragilité du groupe.  
 
! Les changements actuels provoquent des questionnements par les participants à 
l’Alliance. 
 
! La qualité de l’engagement de certains participants est tributaire de la santé et de la 
viabilité du projet à plus long terme. 
 
! Les participants sont favorables à la collaboration à l’Alliance et sont ouverts à l’idée 
d’innover afin d’optimiser leur efficacité.  
 
 
 
En guise de conclusion de ce quatrième chapitre, il faut retenir que les résultats indiquent que 
c’est dans la dimension administration, plus spécifiquement dans la compréhension commune des 
pratiques collaboratives et de son fonctionnement, qu’il y a le plus de points soulevés et 
d’interrogations.   Retenons à ce titre que ce sont les dimensions administration et gouvernance, 
toutes deux liées aux aspects fonctionnels et structurels de la collaboration, qui ont le plus 
d’impact sur le reste des dimensions, dimensions dites davantage relationnelles.   Les leviers de 
changements sont donc regroupés dans les deux premières dimensions puisqu’elles accordent aux   
gestionnaires du pouvoir et de l’emprise. L’observation de ces dimensions à la loupe permet de 
plus de cibler les failles et de procéder à l’amélioration du fonctionnement et des processus au 
besoin.  
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Cinquième chapitre : Interprétation et discussion des résultats 
 
À la lumière des informations recueillies et de l’analyse de celles-ci, certaines évidences prennent 
forme.  Nous avons par conséquent identifié trois constats principaux, soit la nécessité d’une 
compréhension commune de la collaboration inter-organisationnelle (section 5.1), les avantages 
et les inconvénients liés à la flexibilité de l’Alliance (section 5.2) et finalement la pertinence du 
modèle de Thomson dans le contexte d’une collaboration inter-organisationnelle de cette 
envergure (section 5.3).    
 
 
5.1 Constat 1 : la nécessité d’une compréhension commune de la collaboration 
 
Le premier constat est qu’il reste du travail à faire en ce qui a trait à la compréhension commune 
de la collaboration à l’Alliance.   Mentionnons à cet égard que les participants, autant anciens que 
nouveaux, se questionnent quant aux modalités de fonctionnement du travail en collaboration et 
quant à son niveau d’efficacité.   Il apparaît nécessaire de favoriser parmi les membres de 
l’organisation une compréhension commune des enjeux collaboratifs et de clarifier les attentes 
dans un premier temps.   Pour ce faire, l’organisation doit prioritairement clarifier ses processus 
et transmettre ses attentes uniformément à tous les participants.  Ceci passe premièrement par la 
nécessité de convenir d’un cadre de collaboration interprofessionnelle et, ensuite, par la mise en 
place d’un processus d’évaluation permettant d’apporter les améliorations nécessaires au bon 
fonctionnement au besoin.  
 
5.1.1 La nécessité d’un cadre de la collaboration interprofessionnelle  
 
 
Un cadre de collaboration suppose des règles claires de fonctionnement et l’officialisation des 
pratiques souhaitables, lesquelles incluent pour l’Alliance la clarification des rôles et des 
responsabilités des comités et des partenaires, la recherche d’équilibre entre les actions 
individuelles, les micros-collaborations et les objectifs communs, l’accessibilité à de la formation 
ou de l’accompagnement ainsi que la détermination du partage des responsabilités et la reddition 
de compte en contexte de collaboration.  
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L’ajout d’un tel outil permettrait de formaliser les pratiques et de clarifier les attentes dans le but 
de permettre une compréhension commune du travail en collaboration à l’Alliance.   Dans cet 
esprit,  Sicotte, D’Amour et Moreault (2002) ont d’ailleurs souligné que le fonctionnement des 
pratiques collaboratives officielles reposaient en partie sur deux grandes conditions :   
 
« Premièrement, un cadre interdisciplinaire ou interprofessionnel articulé 
et opérationnel pouvant contrecarrer les effets du cadre traditionnel 
d’exercice des pratiques et deuxièmement des règles concrètes aidant  à 
promouvoir les valeurs de l’interdisciplinarité et de la collaboration 
interprofessionnelle. »  (Sicotte et al.2002) 
 
 
L’analyse de l’Alliance démontre qu’un cadre interprofessionnel bien intégré permettrait aux 
participants de mieux saisir la démarche collaborative.  En effet, il est manifeste que les attentes 
et la perception du travail collaboratif varient d'un répondant à l'autre et influencent leur niveau 
d'engagement.  Ainsi, une personne déçue se désengage peu à peu puisque le milieu correspond 
plus ou moins à sa vision d’une collaboration efficace.    
 
Afin de bien cibler le contenu d’un éventuel cadre interprofessionnel, il convient de revenir sur 
chacune de ses composantes identifiées précédemment. 
 
5.1.1.1 L’importance de la clarification des rôles et des responsabilités de chacun  
 
À l’évidence, « la connaissance et la compréhension du rôle de chacun sont nécessaires pour 
développer une vision commune. » (McDanie et Hepworth, 2004). En ce sens, la clarification des 
rôles impliquent autant les rôles des comités que ceux des organisations partenaires de l’Alliance 
et de leurs représentants au sein des comités.  Rappelons que les membres qui participent à 
l’Alliance ont des attentes implicites.  Suite aux entrevues, il faut conclure que ces attentes ne 
sont pas toutes comblées puisque les individus éprouvent de la difficulté à nommer et à préciser 
leurs besoins au sein du processus collaboratif.  Dans cette optique, il convient de recadrer les 
limites des rôles de chacun d’autant plus que la collaboration inter-organisationnelle demande 
que les gestionnaires tolèrent un fonctionnement différent de celui en place dans leur organisation 
d’origine, laquelle est parfois très structurée.  Cette situation engendre parfois un certain malaise 
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chez les participants qui peuvent avoir l’impression de contourner les politiques de leur 
organisation.   
 
5.1.1.2  L’atteinte d’un équilibre entre les actions individuelles, les  micro-collaborations 
et les grands objectifs communs 
 
 
Les aléas de l’administration quotidienne de la collaboration inter-organisationnelle exigent de 
trouver un point d’équilibre entre la poursuite des objectifs communs et les actions individuelles.  
Cela est d’autant plus vrai que l’un des grands objectifs de l’Alliance est justement de favoriser 
la prise en charge des problématiques par les milieux, ce qui encourage les actions individuelles. 
Dans ce contexte, l’Alliance se veut une collaboratrice des milieux et elle doit donc favoriser la 
collaboration et le partage d’information tout en préservant les initiatives sur le terrain.   Cet 
exercice nécessite toutefois une grande finesse afin de maintenir l’ambiance appropriée ainsi que 
l’engagement des troupes.  Il n’existe pas de recette parfaite afin de relever ce défi mais 
l’évaluation des progrès et le suivi des perceptions du groupe sont primordiaux afin de procéder 
rapidement aux ajustements nécessaires le cas échéant.   
 
 
Soulignons de plus que l’Alliance intervient également par le biais d’actions sectorielles et 
intersectorielles issues de différentes micro-collaborations entre les acteurs du comité d’actions 
concertées.  Bien que ce fonctionnement ad hoc génère plusieurs retombées positives, un plan 
global avec des orientations stratégiques collectives et préalablement discutées augmenterait 
sensiblement la perception d’efficacité collective.  En effet, la multitude d’actions émanant de 
discussions en périphérie des travaux officiels de l’Alliance favorise une perception 
d’éparpillement et de travail en silos, perception présente dans la majorité des entrevues.    
 
Au surplus, ce fonctionnement ad hoc fait en sorte qu’une fois le micro-projet réalisé, 
l’engagement peut s’estomper.  Bref, l’Alliance doit trouver un juste équilibre entre le travail par 
projet sans toutefois négliger de rattacher les individus au projet central collectif afin de 
maintenir l’intérêt et l’engagement à plus long terme.   
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Rappelons finalement que le travail d’équipe ne passe pas obligatoirement par les projets.  Il peut 
se manifester par des échanges lors des rencontres ou encore par un processus de consultation et 
d’échanges quant aux enjeux de certains milieux.  Il n’existe donc pas une seule manière de créer 
des occasions pour le travail d’équipe mais la collaboration exige toutefois un niveau 
d’interdépendance. Une mise en commun est nécessaire afin de répondre au besoin du groupe.  
Heureusement, les répondants ont majoritairement exprimé le souhait de faire davantage de co-
construction, d'échanger davantage d'idées et de travailler en équipe ce qui facilite l’implantation 
d’un cadre de collaboration.  
 
5.1.1.3 Outils et formation sur la collaboration inter-organisationnelle 
 
 
Le travail collaboratif exige de revoir les façons de faire et de développer des moyens et des 
outils efficaces afin de traiter l’information en équipe.   Tel que mentionné lors de la présentation 
des résultats d’entrevues, la collaboration demande un effort supplémentaire puisqu’il faut traiter 
les idées des différents acteurs et convenir de solutions communes acceptables.  Ces différentes 
étapes peuvent toutefois aboutir à la multiplication des versions ce qui crée une impression de 
lourdeur par les participants.   Heureusement, l’arrivée massive de nouvelles méthodes de travail 
en collaboration dans les entreprises privées et publiques a entraîné la création de nouveaux outils 
de travail.   Par exemple, il existe de nouvelles applications informatiques qui permettent de 
travailler de manière synchrone ou asynchrone sur des projets collectifs.   Ces outils permettent 
entre autres d’accéder à un projet en temps réel et de voir l’évolution de celui-ci, chaque 
participant pouvant ajouter de l’information sur le projet à distance ou faire des demandes 
particulières aux coéquipiers, ce qui vient simplifier la gestion du projet puisque les 
modifications s’opèrent en cours de route dans un processus dynamique plutôt que de requérir 
des approbations de chaque partenaire. L’usage des avancées technologiques permet donc une 
épargne de temps ainsi qu’un meilleur contrôle et une diffusion plus efficace de l’information 
dans le cadre des projets en cours.  Bref, l’innovation et les nouvelles technologies sont de 
précieuses alliées pour les nouvelles pratiques de travail en collaboration.  
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5.1.1.4 Responsabilisation et reddition de comptes en contexte de collaboration  inter-
 organisationnelle 
 
 
Les notions de responsabilité et de reddition de compte nécessitent un effort supplémentaire en 
contexte de collaboration inter-organisationnelle puisque la responsabilité de résultats et des 
actions n’incombe pas à une seule organisation mais à l’ensemble (Barr et al. 2008).   De plus, la 
collaboration est un processus volontaire et son efficacité passe donc par un niveau d’engagement 
élevé de l’ensemble des participants qui doivent s’approprier une portion de la responsabilité et 
des résultats : 
 
« Une attention particulière est accordée à la reddition des comptes 
employée dans la gouvernance intersectorielle, puisque le partage des 
responsabilités qui la caractérise induit une responsabilité diffuse, d’où 
l’importance d’établir un cadre de responsabilité clair. » (Australian 
National Audit Officie, 2003 ;Barr et al., 2008 ; Geneau et al. 2009) cité 
dans (St-Pierre et Gauvin, 2010 p.4)12 
 
 
5.1.2 L’importance d’évaluer les collaborations 
 
Dans la mesure où les collaborations inter-organisationnelles peuvent s’essouffler au bout d’un 
moment, les mécanismes d’évaluation de la qualité de la collaboration deviennent un enjeu 
majeur puisqu’ils permettent d’identifier des problèmes ou des besoins au sein du groupe.  Cet 
aspect crucial peut donc contribuer à la survie, ou retarder l’effondrement, du groupe en 
soulignant des enjeux troubles que la gestion quotidienne aurait omis d’identifier.   Dans un autre 
ordre d’idée, l’évaluation de l’impact de la collaboration permet de répondre à un besoin tangible 
des participants.  En effet, le sentiment d’accomplissement en contexte de collaboration passe par 
l’atteinte de résultats par le groupe et la force de l’engagement est souvent proportionnelle à la 
perception de résultats par les participants : « il faut que les membres se sentent compétents et 
productifs ensembles » (Pronovost 2000).    
 
                                                
12  St-Pierre et Gauvin 2010, La gouvernance intersectorielle dans le cadre de la « santé dans toutes 
les politiques », un cadre conceptuel intégrateur. 
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Notons dès maintenant que l’évaluation des travaux de l’Alliance peut prendre trois différentes 
formes soit l’évaluation de la collaboration entre les partenaires de l’Alliance, l’évaluation de 
l’impact de la collaboration dans les milieux et, finalement, l’évaluation de la perception de 
l’efficacité vécue par les participants à l’Alliance.   
 
5.1.2.1 Évaluation continuelle de l’état de la collaboration inter-organisationnelle  
 
La collaboration inter-organisationnelle est un processus dynamique et évolutif selon les modèles 
observés.  Dans ce contexte, les relations entre les membres et les types d’échange sont 
susceptibles de se modifier au fil du temps.  Il devient donc impératif de prendre des mesures afin 
d’évaluer l’état de la collaboration inter-organisationnelle et répondre à ses besoins changeants.   
Cette évaluation permet de poser un diagnostic sur la qualité de la collaboration et sur la 
satisfaction des partenaires dans le but d’identifier les outils et/ou les actions susceptibles de 
renforcer la collaboration entre les participants.  
 
5.1.2.2 Évaluation de l’impact de la collaboration dans les milieux 
 
L’évaluation de l’impact dans les milieux crée un sentiment d’efficacité collective au sein du 
groupe ce qui nourrit l’engagement des participants.   Par ailleurs, il est difficile d’évaluer 
l’impact concret de l’Alliance sur les saines habitudes de vie des jeunes puisque les changements 
d’habitudes de vie sont des processus qui prennent du temps.  Il n’en demeure pas moins que les 
intervenants sont en mesure d’observer certains changements au sein de leur environnement.  Par 
exemple, de nouveaux messages peuvent circuler dans l’environnement social et physique des 
jeunes.  Les intervenants peuvent observer une offre de service diversifiée, des changements de 
pratiques, une offre alimentaire bonifiée dans les écoles, de nouvelles activités de 
psychomotricité et d’autres changements potentiellement attribuables à la sensibilisation des 
environnements entourant les jeunes.  À l’évidence, il serait pertinent d’identifier et de quantifier 
l’impact concret des travaux de l’Alliance dans une recherche éventuelle afin de mieux cerner le 
potentiel du travail collaboratif. 
 
 119 
5.1.2.3 L’efficacité perçue de la collaboration à l’Alliance 
 
La sensibilisation en matière des saines habitudes de vie est un objectif à long terme donc peu 
susceptible de produire des résultats tangibles à grande échelle à très court terme. Il importe donc  
de fixer en conséquence les attentes des participants à l’Alliance en termes de réussite.  Il serait 
par conséquent souhaitable d’ouvrir une discussion avec les participants de l’Alliance sur la 
détermination de résultats intermédiaires tangibles à atteindre ainsi que sur l’identification de 
critères d’évaluation des performances.  
 
Cela dit, les répondants identifient facilement plusieurs éléments indiquant qu’ils perçoivent 
positivement le travail multidisciplinaire à l’Alliance et l’efficacité de la collaboration.  Par 
ailleurs, nous avons également perçu un sentiment d’urgence pour une meilleure compréhension 
des systèmes et de leurs outils. D’ailleurs, les besoins réels des milieux et le sentiment 
d’isolement de certains acteurs-clés expliquent probablement la richesse des entrevues en lien 
avec nos travaux.  Manifestement, les répondants sont enthousiastes à l’idée de trouver des 
mécanismes leur permettant d’atteindre leurs objectifs plus efficacement maintenant qu’ils 
bénéficient de l’accessibilité à un réseau.   
 
 
5.2 Constat 2 : la flexibilité de l’Alliance - avantages et inconvénients  
 
 
L’analyse des résultats des entrevues indique que les plus grandes forces de l’Alliance constituent 
paradoxalement ses plus grandes faiblesses.  Cette dualité intrinsèquement contradictoire est mise 
en évidence lors de la prise en compte des avantages et des inconvénients de la grande flexibilité 
de l’Alliance ; preuve irréfutable qu’un couteau comporte parfois deux tranchants.  
 
Cela dit, la situation de l’Alliance n’est pas unique.  Lors de nos recherches, nous avons recensé 
des études similaires portant sur la concertation. C’est le cas notamment de la thèse d’Anne-
Marie Corriveau (2007) qui traite de l’émergence d’un modèle de concertation inter-
organisationnelle dans un contexte municipal, soit le développement de Sherbrooke ville en 
santé.  Fait à noter, l’objectif de ce milieu est similaire à celui au cœur des travaux de l’Alliance 
soit promouvoir la santé des jeunes en partenariat avec les principaux organismes locaux touchés 
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par la clientèle visée.  D’ailleurs, cette préoccupation demeure un enjeu majeur pour la Ville de 
Sherbrooke puisqu’elle fait partie de l’Alliance.    
 
En conclusion de sa thèse, Anne-Marie Corriveau identifie deux leviers d’amélioration dans les 
contextes de concertation et de partenariats stratégiques soit l’ambigüité et la flexibilité.  Ces 
deux concepts sont d’ailleurs liés puisque la tolérance à l’ambiguïté passe nécessairement par une 
certaine souplesse.  Elle explique notamment que bien que l’ambiguïté soit couramment 
considérée comme produisant des effets négatifs au sein des organisations, elle peut se révéler 
porteuse d’opportunités.  Il en est de même pour la souplesse qui revêt une grande importance 
afin de joindre des cultures organisationnelles distinctes dans le but de réaliser des objectifs 
communs (Corriveau, 2009).  Par conséquent, une attention particulière a été accordée lors de 
l’analyse de nos résultats au facteur de la flexibilité ce qui a permis d’en dégager les principaux 
avantages, mais aussi, à notre grande surprise, les inconvénients dans le contexte du travail 
collaboratif au sein de l’Alliance.  
 
5.2.1 Les avantages de la flexibilité à l’Alliance 
 
Une des grandes forces de l’Alliance réside dans sa flexibilité et sa grande capacité d’adaptation.  
Le système fonctionne puisque les bilans de fin d’année démontrent un nombre impressionnant 
de réalisations malgré des perturbations importantes au sein de l’organisation.  De façon plus 
concrète, la flexibilité du modèle collaboratif en vigueur à l’Alliance se manifeste clairement en 
raison du caractère fluide et évolutif de la collaboration inter-organisationnelle. 
 
En effet, les processus dans le cadre de la collaboration inter-organisationnelle sont évolutifs et 
dynamiques.  Plus spécifiquement, ils évoluent au gré du groupe, des besoins, des interrelations 
ou encore de l’environnement qui est appelé à se modifier.  Dans ce contexte, la gouvernance en 
collaboration inter-organisationnelle est confrontée à de multiples défis.  L’un d’eux est de 
concilier des cultures organisationnelles distinctes et en mouvance afin d’établir des nouvelles 
manières de fonctionner.   Au surplus, la gouvernance doit mettre en place des mécanismes clairs 
de prise de décision dans un contexte de volontariat et de partage des pouvoirs tout en conservant 
une certaine flexibilité nécessaire à la mise en œuvre de solutions pratiques.    
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Pour ce faire, l’Alliance attribue la présidence de l’organisme aux différents partenaires 
impliqués sur un principe de rotation qui a lieu aux deux ans.  Le leadership étant partagé à 
travers les différentes organisations, le pouvoir est régulé grâce à un partage salutaire des 
responsabilités.  Cette idée de répartition équitable du pouvoir assure une flexibilité de rôles qui 
présente des avantages puisque « la rigidité en regard de l’autorité et des structures de pouvoir à 
l’intérieur de l’équipe interprofessionnelle peut parfois représenter un obstacle à l’efficacité de 
son fonctionnement. » (Larivière et Savoie, 2002) cité dans École en chantier (2007).    
 
La coordination à l’Alliance permet de répondre à un besoin de flexibilité puisqu’elle se 
caractérise par une grande ouverture à l’innovation, aux méthodes de travail différentes et à la 
révision au besoin des fonctionnements habituels.  À cet égard, le comité stratégique et la 
présidence de l’Alliance n’hésitent pas à questionner le comité d’actions concertées et d’engager 
des ressources externes au besoin.   Au surplus, la coordination garde un lien direct avec le 
comité d’actions concertées, ce qui lui permet de prévenir le comité stratégique des besoins et des 
problématiques ponctuelles.   
 
5.2.2 L’envers de la médaille : l’instabilité au sein de l’Alliance 
 
 
L’adage veut qu’une mince ligne sépare le génie de la folie et il en est certes de même pour le 
couple flexibilité/instabilité.  En effet, le fonctionnement flexible de l’Alliance engendre une 
certaine confusion et de l’incertitude au sein des partenaires.  En période de crise ou de fragilité, 
le groupe cherche une ligne de conduite, une structure plus ferme à laquelle se rattacher, un 
élément qui fait actuellement défaut à l’Alliance. La formule flexibilité/instabilité qui prévaut 
actuellement à l’Alliance suscite plusieurs inquiétudes dont les suivantes :  
 
• Le financement et les ressources financières sont incertains. 
• Le niveau de confiance entre les partenaires est variable suite aux changements incessants 
des représentants sur les comités. 
• Les rôles et les responsabilités des partenaires et des comités sont 
diffus/improvisés/contradictoires. 
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• Les grands objectifs communs sont parfois oubliés ce qui favorise le retour à des actions 
individuelles.  
 
5.2.3 Un test de la flexibilité pour l’Alliance : la réorganisation actuelle 
 
Tel que mentionné précédemment, la flexibilité peut permettre de s’ajuster en période difficile 
tout comme l’instabilité qui en résulte peut aggraver la situation.  Cette dualité s’applique au cas 
de l’Alliance puisqu’elle traverse présentement une période intense de réorganisation suite aux 
nombreux changements qui sont venus perturber l’organisation et son environnement.    Dans ce 
contexte, la flexibilité constitue le meilleur outil de l’organisation pour s’adapter aux 
changements qui exigent notamment de trouver de nouveaux bailleurs de fonds, de modifier 
quelques peu sa mission, de s’ajuster aux nouvelles cibles, de permettre à de nouveaux leaders de 
prendre le flambeau, bref de survivre en cette période de bouleversements majeurs.  Il convient 
d’ailleurs, pour donner la pleine mesure du défi en cause, de détailler l’ampleur des changements 
auxquels est confrontée l’Alliance.  
 
5.2.3.1 Les changements majeurs pour l’Alliance 
 
Entre 2013 et 2015, soit la période couverte par cette recherche, les organisations membres de 
l’Alliance ont subi des changements internes importants ce qui a créé un climat d’incertitude au 
sein du groupe.   Cette situation s’est manifestée par de nombreux changements de postes à 
l’intérieur des réseaux partenaires avec pour résultat que plus de la moitié des sièges au comité 
d’actions concertées sont maintenant occupés par de nouvelles personnes.  Si la situation se 
stabilise peu à peu au comité d’actions concertées, des changements majeurs affectent le comité 
stratégique depuis l’automne 2014, date du début des remplacements successifs de tous les 
représentants des grands établissements.  
 
Rappelons que les réussites de l’Alliance sont intimement liées à l’engagement de ses membres 
et à la qualité de l’échange d’informations entre les grandes organisations partenaires.   Il faut 
donc des organisations ouvertes et engagées envers la collaboration et le groupe pour travailler 
avec des représentants de secteurs d’activités différents.  Ce nécessaire équilibre se trouve 
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fragilisé, pour ne pas dire en péril, suite à ces changements cataclysmiques et il faudra 
probablement un certain temps pour que la poussière retombe et qu’un équilibre moins précaire 
émane.    
 
À l’évidence, le défi du roulement de personnel n’est pas propre à l’Alliance si bien que le 
transfert des connaissances à l’intérieur des organisations membres constitue aussi un enjeu réel.  
Cette réalité décuple toutefois le problème pour une structure inter-organisationnelle comme 
l’Alliance puisque l’instabilité interne des partenaires se répercute nécessairement au niveau 
inter-organisationnel.  Dans ce contexte, le leadership de la coordination de projet, l’accessibilité 
à des ressources et le support du comité stratégique afin de réitérer la vision du groupe 
constituent les avenues à privilégier.  La situation actuelle est aussi porteuse d’espoir en ce que le 
bénéfice d’appartenir à un réseau fort peut pallier aux difficultés des organisations membres qui 
traversent des crises ou des changements d’envergure.    
 
5.2.3.2 La forme de l’Alliance dans l’avenir 
 
Plusieurs changements structurels sont venus récemment perturber la carte sociale sherbrookoise 
dans les derniers mois.   Pour cette raison, Il est tout à fait probable que la forme de l’Alliance 
soit aussi appelée à changer. Dans ce contexte, il devient impératif de mieux comprendre les 
enjeux de la gouvernance locale et les stratégies mises de l’avant afin que l’Alliance s’arrime à la 
nouvelle carte sociale sherbrookoise puisque le succès d’un processus collaboratif est tributaire 
de son adéquation avec la réalité sociale dans laquelle il s’inscrit.  Mentionnons à cet égard 
l’importance de conserver des appuis politiques majeurs et des représentants stratégiques au sein 
du projet.  Rappelons à ce titre que : « L’implantation d’une gouvernance intersectorielle est 
facilitée lorsqu’elle est soutenue par une instance haut placée dans la hiérarchie ayant une 
responsabilité à cet égard. »  (National Audit Office 2003; Bourgault et Lapierre, 2000) cité dans 
(St-Pierre et Gauvin, 2010) 
 
Afin d’identifier quelle serait la forme idéale de l’Alliance dans le futur, il importe donc de 
comprendre les aspects politiques, les enjeux financiers et la gestion territoriale de cette 
collaboration.   Autrement dit, il faut déterminer comment l’Alliance peut s’inscrire dans le 
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développement local durable.  Bref, il s’agit de « l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en 
santé » toutefois l’un des partenaires principaux est le CIUSSS Estrie-CHUS, lequel couvre un 
territoire régional beaucoup plus large.  Il en va de même pour le partenaire CSRS qui compte de 
nombreuses écoles en dehors de Sherbrooke et ayant eux aussi des besoins en matière de saines 
habitudes de vie.  Ce constat vaut d’ailleurs pour la plupart des grandes problématiques sociales.  
 
Le développement durable d’une organisation comporte essentiellement trois volets.  Il y a 
d’abord un volet structurel qui consiste à  observer la structure de l’organisation soit sa gestion et 
ses modes de financement (portion tangible et mesurable) du développement.   Il faut ensuite 
tenir compte des aspects socioéconomiques (portion intangible) du développement et notamment 
des acteurs qui composent l’organisation.  Finalement, le volet gestion de territoire aborde le 
développement durable en fonction de ses limites et des stratégies employées.  
 
Figure 9 : Les composantes de développement local durable (Gagnon, J et al.)
Gagnon, J et al. Équipe de recherche en management de l’innovation, Université de Sherbrooke. 
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Tiré du cours : Analyse stratégique du développement local, été 2015 
Dans le cas de l’Alliance, l’analyse de la dimension gouvernance a révélé que la situation 
politique actuelle, les changements d’acteurs sur le terrain et le retour des organisations membres 
vers leur mission initiale poussent l’Alliance à s’interroger sur sa survie.  Dans ce contexte, une 
question se pose : est-ce que la stratégie actuelle de gestion de territoire est la bonne ?  Plus 
spécifiquement, est-ce que la régionalisation des services offerts par l’Alliance permettrait 
d’approcher de nouveaux joueurs pour financer les travaux de l’Alliance ?  À l’opposé, ne serait-
il pas plus sage, dans un contexte de rationalisation des budgets, de travailler au développement 
des communautés en conservant une vision de développement locale ?  Et dans un cas comme 
dans l’autre, comment assurer la viabilité financière du projet ?   
 
Ces questions se posent pour l’Alliance mais également pour d’autres organismes inquiets pour 
leur avenir en raison du tarissement des sources de financement pour les territoires desservis.   
Les choix relatifs à la gestion de territoire sont donc fondamentaux pour les organismes qui 
cherchent à se positionner stratégiquement en contexte de compressions budgétaires.  
 
Concluons ce constat en soulignant que si la flexibilité est un atout pour l’Alliance, ce n’est pas le 
seul.  En effet, les éléments suivants sont également dignes de mention à cet égard :   
 
• Une base empirique commune (le portrait) 
• Le leadership des représentants des organisations partenaires  
• L’appui des supérieurs dans l’organisation d’origine 
• Une plate-forme de communication efficace 
• Une coordination efficace des dossiers et des suivis administratifs 
• Un plan d’action concret et mesurable  
• Un processus d’amélioration continue 
• Un bilan et partage des résultats entre les partenaires 
 
 
En résumé, le design organisationnel souple de l’Alliance facilite le travail des organisations 
membres face aux contraintes de leurs milieux ou celles de leurs partenaires.  Par ailleurs, il 
convient de souligner le caractère instable d’un tel système qui peut, à la longue, appauvrir la 
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vision commune et le sentiment d’encadrement nécessaire à la conduite du groupe sur une plus 
longue période. 
 
 
5.3 Constat 3 : le modèle de Thomson permet une compréhension fine des 
 processus de collaboration à l’Alliance 
 
 
Notre dernier constat se veut un retour réflexif sur le choix du cadre théorique utilisé.  Avec le 
recul, nous constatons que le recours aux dimensions de Thomson a efficacement permis 
d’encadrer l’évaluation des pratiques collaboratives en identifiant des notions fondamentales à 
considérer.   En effet, les cinq dimensions décrites ont couvert autant de volets essentiels à une 
bonne évaluation de la collaboration inter-organisationnelle.   Cela dit, plusieurs commentaires 
s’imposent suite à l’utilisation du modèle de Thomson dans le contexte de l’Alliance. 
 
5.3.1 L’importance inégale des dimensions 
 
Il incombe au chercheur d’être vigilant lors du traitement des données pour bien identifier les 
éléments et les thèmes affectant la réalité des répondants.   En effet, les deux premières 
dimensions de Thomson  relèvent des aspects structurels de la collaboration, soit la gouvernance 
ainsi que l’administration qui sont toutes deux liées aux stratégies de développement et de 
fonctionnement de l’organisation.  Ces deux dimensions ont une incidence sur les trois autres 
dimensions qui sont davantage de nature relationnelle (la mutualité, l’autonomie 
organisationnelle et les normes).  Bien que les acteurs-clés de la collaboration ont une certaine 
influence sur les processus à mettre en place pour favoriser des relations solides et efficaces au 
niveau relationnel, il n’en demeure pas moins que plusieurs aspects individuels interféreront et 
que le contrôle complet des variantes est impossible (ex : attentes tacites de la part des 
participants, conflits de personnalité entres certains acteurs, etc.).  Autrement dit, il est possible 
d’influencer positivement les chances de bonne entente et la confiance entre les membres mais le 
pouvoir des organisateurs quant à la médiation et la gestion de conflits demeure limitée.   
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À l’inverse, les mécanismes de gouverne et l’organisation générale de la collaboration, qui 
relèvent strictement des dimensions gouvernance et administration, offrent  un véritable pouvoir 
de changement direct aux responsables de la collaboration.  Au surplus, une fois les dimensions 
gouvernance et administration bien organisées et solidement ancrées, celles-ci influenceront la 
collaboration à se développer positivement. Bien entendu, il est fondamental de prendre le pouls 
des dimensions relationnelles pour bien comprendre la dynamique de la collaboration inter-
organisationnelle mais les décideurs devront, au besoin, prendre les dispositions nécessaires pour 
répondre aux besoins en utilisant les leviers de changements sur lesquels ils ont la plus grande 
capacité d’agir.  Si chaque dimension a été traitée avec le même degré d’importance dans le cadre 
de la présente étude,  il demeure que la mise en œuvre des pistes de solutions proposées passeront 
par les dimensions structurelles, soit la gouvernance et l’administration.  
 
5.3.2 L’interrelation entre les différentes dimensions de Thomson 
 
 
Bien que les cinq dimensions soient clairement définies avec des caractéristiques bien distinctes, 
nous remarquons qu’elles ont tendance à s’influencer mutuellement.  À cet égard, rappelons que 
les dimensions gouvernance et administration sont intimement liées puisque les orientations 
stratégiques et le niveau de collaboration souhaité dépendent de la gouvernance alors que tous les 
processus mis en place et la gestion en découlant relèvent de la dimension administration.  Il n’est 
donc pas rare de retrouver une même unité de sens classifiée dans ces deux dimensions distinctes 
mais à des niveaux de gestion différents.  Autrement dit, les unités de sens dégagées lors des 
entrevues renferment parfois des indices nous permettant de l’associer à plus d’une dimension.  
 
Un autre exemple de ce phénomène se manifeste dans la dimension normes qui comporte 
notamment des aspects tels que l’équité, l’atmosphère de travail et la notion de confiance.  Ces 
éléments sont toutefois également susceptibles d’influencer la dimension mutualité qui inclut la 
notion d’engagement.  Toujours dans la même veine, des demandes contradictoires entre les 
priorités de la collaboration inter-organisationnelle et les priorités de l’organisation d’origine 
affectent essentiellement la dimension Autonomie mais peuvent évidemment influer sur 
l’engagement de l’individu et donc sur la dimension mutualité.    
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Notons de plus que certaines tensions dans une dimension peuvent être décuplées en raison du 
fonctionnement de l’organisation, fonctionnement qui relève de la dimension administration.  
Ainsi, une organisation peut rencontrer, à l’insu de ses partenaires, des contraintes ou des défis 
majeurs sur le plan de l’actualisation en raison de capacitées limités ou de moyens insuffisants.  
À titre d’exemples concrets, soulignons que la volonté de partager l'information et de faire 
rayonner l'Alliance dans les milieux (dimension autonomie) est directement tributaire de la 
disponibilité de moyens qui faciliteront l’atteindre de cet objectif (évènements, gestion de 
l'information, communication du plan d'action sur le terrain, etc.), moyens qui relèvent de la 
dimension administration (opérationnel) ou même de la dimension gouvernance, dimension qui 
permettra de placer politiquement l'organisation et ajoutera ainsi à sa crédibilité. 
 
Terminons cette section en ajoutant que bien que l'engagement d’un individu dans les processus 
collaboratifs relève de la dimension normes, un lien étroit subsiste entre cet engagement et le 
fonctionnement de la collaboration (dimension administration). Il en est de même pour la 
perception des résultats obtenus et le sentiment d'efficacité (dimension mutualité), qui peuvent 
s'altérer selon le fonctionnement et les pratiques collaboratives de l'organisation.  Bref, tous ces 
exemples illustrent l'influence d'une dimension et de ses mécanismes sur d'autres dimensions du 
modèle de la collaboration inter-organisationnelle élaboré par Thomson.   
 
 
5.3.3 La souplesse et l’adaptabilité du modèle de Thomson 
 
Un des avantages indéniables du modèle de Thomson est son potentiel d’adaptabilité à différents 
environnements.  En effet, les dimensions sont assez précises pour nous permettre de réaliser une 
lecture fine de la réalité de l’organisation tout en laissant percoler des éléments non initialement 
prévus mais pouvant néanmoins affecter notre compréhension du système dans son ensemble. 
Ainsi, bien que notre recherche porte sur un cas unique, ce qui rend naturellement impossible la 
généralisation de nos travaux à d’autres organisations, nos processus et nos travaux peuvent 
inspirer d’autres auteurs et répondent donc aux critères de « transférabilité » présentés par 
Laperrière (1997). 
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5.3.4 Les retombées du modèle de Thomson pour l’Alliance 
 
Au plan pratique, nos travaux ont contribué à orienter les décisions de l’Alliance qui souhaite 
s’inscrire dans une démarche plus large d’amélioration continue et d’évaluation des retombées de 
ses actions.  De plus, les discussions au sein de l’Alliance et les entrevues individuelles ont nourri 
la réflexion personnelle des répondants quant au fonctionnement de leur organisation respective 
et aux modes de collaboration en groupe.  Plusieurs répondants ont souligné lors des entrevues 
individuelles l’effort requis par ce type d’exercice et la satisfaction de contribuer à l’amélioration 
des processus collaboratifs. Quelques répondants ont d’ailleurs demandé si d’éventuelles 
recommandations susceptibles d’influencer positivement les pratiques collaboratives leur seraient 
accessibles.  
 
À un niveau plus large, l’expérience vécue par l’Alliance pourrait servir de motivation à d’autres 
organisations susceptibles de s’intéresser à la collaboration inter-organisationnelle.    Chaque 
organisation étant à géométrie variable, il convient bien entendu d’adapter les connaissances à 
son organisation et à ses propres enjeux lorsqu’il est question de nouvelles approches de gestion. 
 
5.4 Limites de l’étude et pistes de recherche future 
 
Bien que la collaboration inter-organisationnelle suscite présentement un grand engouement et 
semble la solution à bien des maux, il n’en demeure pas moins qu’elle comporte des limites.  En 
effet, la collaboration inter-organisationnelle et le développement d’actions communes ou 
transversales exigent du temps pour s’engager, se rencontrer, développer des stratégies 
communes, etc.  Il y a donc un coût financier et humain important rattaché à ce type de pratique.   
 
Bref, la collaboration inter-organisationnelle ou intersectorielle exige un travail supplémentaire et 
un niveau d’engagement plus élevé.  Dans ce contexte, nous avons identifié certaines pistes de 
recherche future qui enrichiraient les connaissances sur le sujet et pourraient avoir des 
répercussions positives pour la pratique.  
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5.4.1 Effectuer des études longitudinales sur l’évolution de la collaboration inter-
organisationnelle 
 
 
Il serait pertinent de documenter les expériences de collaborations intersectorielles québécoises 
soumises à des contextes de réforme politique et économique afin de savoir si celles-ci survivent 
aux réformes et continuent par la suite à se développer.  Pour ce faire, des observations sur de 
longues périodes permettraient d’observer l’impact des réformes sur l’évolution de ces 
collaborations. Observer et outiller adéquatement les organisations collaboratrices soumises à un 
contexte de réforme permettrait à ces collaborations de s’adapter à la réalité socioéconomique et 
politique, une condition essentielle pour assurer la pérennité de tels projets.   
 
5.4.2 Étudier les formes possibles de collaboration inter-organisationnelle dans une 
 logique cohérente de développement des communautés 
 
 
L’un des principaux objectifs de la collaboration est de simplifier les canaux de communication 
pour permettre d’atteindre, en groupe, des objectifs plus ambitieux avec plus d’impact dans les 
milieux.  La collaboration inter-organisationnelle doit donc idéalement s’inscrire dans un plan de 
développement local logique et cohérent puisque l’idée générale consiste à créer des ponts entre 
les organisations plutôt que d’ajouter des structures redondantes à celles déjà existantes.  
 
Pour ce faire, il est fondamental de développer des tables de concertation et des collaborations en 
lien avec la planification des milieux car le développement des communautés consiste à améliorer 
le bien-être des individus en responsabilisant les milieux.  La collaboration inter-
organisationnelle est donc un outil par lequel le développement local peut s’actualiser  selon 
Bourque (2008).  Pour atteindre cet objectif, il faut toutefois intégrer les diverses ressources dans 
un plan de développement sensé pour les besoins des milieux.  
 
Il serait donc intéressant, autant pour la pratique que pour la théorie, d’étudier les collaborations 
existantes dans une perspective de développement des communautés.  Plus spécifiquement, la 
recherche future pourrait évaluer les retombées directes et les impacts de la collaboration inter-
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organisationnelle dans les milieux.  Dans notre contexte, une telle recherche consisterait à évaluer 
l’effet des actions et des projets de l’Alliance sur les habitudes de vie des jeunes et sur leur santé.  
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Conclusion  
 
Essentiellement, notre recherche avait pour objectif d’évaluer l’efficacité du recours à la 
collaboration inter-organisationnelle dans le contexte de la promotion des saines habitudes de vie 
auprès des jeunes sherbrookois de moins de 18 ans.   En d’autres termes, nous cherchions à 
savoir si la formule de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé était efficace et pouvait 
être améliorée. 
 
Pour ce faire, nous avons notamment mené plus d’une vingtaine d’entrevues et consulter une 
multitude de documents.  Suite à cette analyse, nous pouvons conclure sans équivoque que 
l’Alliance, malgré ses lacunes, constitue un exemple concret des avantages de la collaboration 
inter-organisationnelle et se veut donc un modèle à suivre en ce domaine. 
 
De façon plus large, notre recherche permet d’identifier certains constats et pistes de réflexions 
entourant la pratique et le succès des collaborations inter-organisationnelles.  Ces constats sont 
susceptibles d’éclairer les pratiques collaboratives de diverses organisations et sont sans doute 
transférables bien au-delà de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé.  Parmi ces 
éléments-clés, retenons surtout l’importance de disposer d’un cadre de référence afin de se doter 
d’une compréhension commune de ce qu’est la collaboration, lequel consiste à convenir des 
règles claires de fonctionnement et des pratiques souhaitables.  Ces dernières incluent notamment 
la clarification des rôles et des responsabilités, la recherche d’équilibre entre les actions 
individuelles et les objectifs communs, les attentes réalistes en ce qui a trait à l’évaluation de la 
collaboration et ses impacts dans les milieux.  Il convient également de souligner l’importance de 
soutenir ce type d’initiatives par l’accessibilité à de la formation, de l’accompagnement, des 
ressources externes et des outils technologiques favorisant la gestion de projets à distance.  
L’évaluation de la collaboration et la mise en place d’un système d’optimisation des processus 
sont  également des composantes essentielles de ce type de pratique.  
 
Finalement, gardons à l’esprit qu’une collaboration intersectorielle d’envergure impliquant la 
participation d’organismes majeurs doit s’imbriquer dans la réalité sociale existante.  Il faut donc 
prévoir son financement, ses appuis en convenant de sa forme et de son territoire d’appartenance.  
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La collaboration inter-organisationnelle est un processus exigeant qui demande du temps et des 
ressources. Si elle est construite pour les bonnes raisons et avec les bons joueurs, c’est toutefois 
un outil de création de valeur et d’expertise formidable qu’il est de notre devoir de protéger.   
L’expérience vécue dans le contexte de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé le 
prouve éloquemment.  
 
Cela dit, les changements fréquents d’orientations des politiques publiques et le manque de 
financement menacent la survie des collaborations inter-organisationnelles, aussi efficaces soit-
elles. Il est fondamental, dans ce contexte, de convenir préalablement d’un filet de sécurité afin 
de préserver les acquis en cas de restructuration majeure ou de démantèlement puisque les 
collaborations inter-organisationnelles sont la solution à plusieurs problèmes complexes et 
coûteux pour nos sociétés.  Pourtant, c’est lorsque les besoins sont les plus criants que nous avons 
tendance à délaisser les collaborations entres nos institutions au profit d’objectifs à court terme 
typiquement privilégiés en temps de crise.  À cet égard, Pitsis et ses collègues identifient 
l’incertitude, l’ambigüité et la complexité comme des motifs pour lesquelles la collaboration 
inter-organisationnelle devait être prioritaire.  Selon ces auteurs,  les organisations doivent 
comprendre que capitaliser les unes sur les autres vaut mieux que de s’exclure mutuellement, 
surtout en période difficile.   En effet, la collaboration leur permet de survivre, d’avancer et 
d’innover dans des environnements complexes et incertains (Pitsis et al. 2004).  Pour paraphraser 
à nouveau Lamarck, c’est le besoin qui crée l’organe et c’est donc en raison d’un besoin 
grandissant de proposer des solutions globales que la collaboration inter-organisationnelle sera 
appelée à prendre une ampleur grandissante dans les prochaines années. 
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Annexe  A : Cartographie de l’implication et des arrimages de l’Alliance 
 144 
Annexe B :  Grille d’analyse des processus inspiré des 
dimensions de Thomson (2002) 
  
    Dimensions  (Thèmes)  
 
Description 
Gouvernance   
Règles de prise de décisions et leur fonctionnement, Structure 
décisionnelle, Contrat et ou entente sur le type de relations souhaitées 
entres les partenaires (règles de fonctionnement), Processus décisionnel, 
Type de décisions et de qui elles relèvent (rôles et responsabilités), 
Évaluation des succès et des pratiques collaboratives, Vision et raison 
d’être de cette collaboration , Recherche de solutions en lien avec les 
problèmes de collaborations entre les partenaires, Identification des 
ressources (humaines, monétaires, etc.) des partenaires qui en sont 
responsables 
Administration   
Coordination et fonctionnement des réunions, Coordination des 
activités liées à la collaboration, Gestion et suivi des projets liés à la 
collaboration, Compréhension des rôles et responsabilités par les 
partenaires dans l’application sur le terrain, Priorisation des projets et 
des actions à poser, Communication du plan d’action sur le terrain, 
Souplesse et flexibilité entourant la gestion, Modalités d’accessibilité 
aux ressources  
 
Autonomie  
Tensions entre intérêts collectifs et intérêts personnels, Priorités de la 
collaboration et celles des milieux partenaires, Volonté de partager 
l’information sur l’organisation, Positionner et faire rayonner 
l’organisation dans les milieux. 
 
Mutualité  
Bénéfices mutuels perçus, Intérêts partagés, Participation active, Projets 
collectifs et objectifs communs, Apprentissages réalisées grâce à la 
collaboration, Accessibilité à des partenaires et des ressources.  
 
Normes  
Respect des partenaires et de leurs mandats, Répartition équitable entre 
les partenaires, Obligations réciproques, Atmosphère de travail, 
Confiance entre les partenaires 
 
 145 
Annexe C : Codage d’entrevues : catégories de Thomson 
 
GOUVERNANCE 
 
Thèmes 
Macros 
Sous-Thèmes Nb de 
mentions 
% 
 
 
 
 
Règles de conduites 
 
Communications entre CS-CAC 
 
16 76% 
Rôles et les responsabilités des participants et ou 
des comités 
 
14 67% 
Santé financière de l’Alliance (son avenir) 
 
8 38% 
Définir les orientations stratégiques de l’Alliance 
et les communiquer 
15 71% 
 
Règles de prises de 
décisions 
Avoir des attentes claires (objectifs qualitatifs et 
quantitatifs) 
 
13 62% 
Régler les problèmes dans un délai raisonnable 
 
4 19% 
Conscients d’enjeux politiques supérieurs 
 
14 67% 
 
Auto Gestion des 
participants  
 
Responsabilisation des milieux quant à la prise en 
charge des programmes et ou outils 
13 62 % 
 
 
ADMINISTRATION 
 
Thèmes 
Macros 
Sous-Thèmes Nb de 
mentions 
% 
 
 
Traduire la 
gouvernance en 
action 
Priorité des projets et des actions à poser 
 
14 66% 
Régler des problèmes rapidement CS-CAC 
 
5 23% 
Agir à titre d’intermédiaire (CS-CAC) 
 
16 76% 
Communiquer le plan d’action sur le terrain 16 76% 
 
Structure 
administrative de la 
collaboration 
 
L’Alliance est en soutien envers les partenaires 
($ et ressources) 
 
 
18 
 
85% 
 146 
  
 
 
Fonctionnement  et 
organisation de la 
collaboration 
Modalité de sélection des participants 
 
18 85% 
Souplesse et tolérance dans le suivi des projets 
 
19 90% 
Valider ses actions auprès d’une instance 
supérieure 
 
8 38% 
Gestion et suivi des projets 
 
9 43% 
Intégration des nouveaux participants 
 
20 95% 
Compréhension commune basée sur le portrait 
 
12 57% 
Développer des actions communes 
 
14 67% 
Créer des occasions pour le travail d’équipe 
 
14 67% 
Dynamique et organisations des réunions 
 
11 52% 
 
 
AUTONOMIE 
 
Thèmes 
Macros 
Sous-thèmes Nb de 
mentions 
% 
 
Tension entre 
intérêts collectifs et 
intérêts personnels 
Différence entre les priorités de l’Alliance et 
celles des partenaires 
 
20 96 % 
Encourager les initiatives 
 
4 19% 
 
Volonté de partager 
l’information sur 
l’organisation 
 
Positionner et faire rayonner l’Alliance dans les 
milieux 
 
15 71% 
Présence des messages et des outils de l’Alliance 
dans les milieux 
 
13 62% 
Positionner l’Alliance dans son organisation 
d’origine 
18 85% 
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MUTUALITÉ 
 
Thèmes 
Macros 
Sous-thèmes Nb de 
mentions 
% 
 
 
 
Bénéfices mutuels 
Accessibilité à une expertise 
 
14 66% 
Apprentissages à l’Alliance dans le cadre de leur 
pratique professionnelle 
 
16 76% 
Accessibilité à des partenaires et des ressources 
grâce à l’Alliance 
 
18 85% 
Participation à l’Alliance facilite l’atteinte des 
objectifs 
 
13 62% 
 
Intérêts partagés 
  
 
Croire en l’importance de la santé des jeunes 
 
15 71% 
Croire aux avantages de la collaboration 
 
18 85% 
Travailler en collaboration sur des projets 
collectifs (objectifs communs) 
15 71% 
 
 
NORMES 
 
Thèmes 
Macros 
Sous-thèmes Nb de 
mentions 
% 
Respect Respect des partenaires et de leurs mandats 
 
18 85% 
 
Confiance 
Esprit d’équipe 
 
16 71% 
Atmosphère de travail  
 
20 95% 
Confiance entre les partenaires de l’Alliance 
 
17 81% 
Appréciation et 
Participation 
Engagement par rapport à l’Alliance 
 
13 62% 
Participation aux activités de l’Alliance 
 
7 33% 
Appréciation des participants 
 
11 52% 
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Annexe D : Canevas des entretiens 
 
Préalable : présentation du formulaire de consentement libre et éclairé 
Début de l’entrevue 
Nous avons sollicité votre participation parce que vous représentez__________ (nom de 
l’organisation) au sein du comité d’action concertée de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes 
en santé.  Le comité stratégique de l’Alliance souhaite dresser un bilan de ses actions et identifier 
s’il y a lieu des pistes d’amélioration afin d’aller encore plus loin dans la collaboration entre les 
partenaires. 
L’entrevue devrait durer entre 60 minutes et 75 minutes.  Durant cette période, nous aborderons 
les différents thèmes qui sont connus dans la documentation scientifique comme ayant une 
influence sur la qualité de la collaboration entre les organisations et les projets que les 
partenariats parviennent à réaliser. 
Certains facteurs sont propres aux personnes, d’autres relèvent de ce qui se passe dans chacune 
des organisations (ex : la ville, les écoles, les CPE…) et un dernier groupe concerne davantage ce 
qui se passe entre les organisations. 
J’aimerais d’abord que vous me parliez un peu de vous, (facteurs individuels) 
1. Comment avez-vous été appelé à siéger sur le comité (CAC ou stratégique) ?  
 
2. Qu’est-ce que vous appréciez dans cette implication au sein de l’Alliance ?   
 
3. Vous sentez-vous libre d’apporter toutes vos idées et votre pleine contribution lors de 
votre présence sur le comité ? 
 
4. Parmi les habiletés dont vous disposez, quelles sont celles que vous utilisez le plus dans 
le cadre de votre implication au sein de ce comité ? 
 
5. Y a-t-il des choses que vous trouvez plus difficiles à réaliser dans le cadre de votre 
implication au sein de ce comité ? 
 
6. De façon générale, comment qualifiez-vous vos expériences de collaboration ? 
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J’aimerais maintenant que vous me parliez de l’organisation que vous représentez (facteurs 
intraorganisationnels) 
7. Comment est perçu par vos collègues de travail (ou supérieurs hiérarchiques) le rôle que 
vous jouez au sein de l’Alliance ? 
 
8. Parlez-moi d’un projet que vous avez réalisé pour l’Alliance pour lequel vous avez reçu 
un appui tangible de votre organisation.  Qu’est-ce qui a été particulièrement aidant dans 
votre milieu de travail ? 
 
9. Pourriez-vous me donner un exemple d’un projet qui a été difficile à réaliser ? 
 
10. Qu’est-ce qui a contribué selon vous à ces difficultés ?  Je vous demanderais d’identifier 
les éléments qui relèvent à votre avis de votre organisation dans ces difficultés 
rencontrées. 
 
Je vais maintenant vous demander de me parler des autres organisations partenaires. (facteurs 
interorganisationnels) 
11. Dans les exemples dont vous m’avez parlés précédemment, qu’est-ce qui a contribué 
selon vous au sein des autres organisations à faire en sorte que__________ soit un succès 
? 
 
12. À votre avis, qu’est-ce qui, chez vos partenaires, a contribué à rendre 
l’expérience_______ difficile à réaliser? 
 
13. Comment qualifieriez-vous, de façon générale, les relations entre les partenaires de 
l’Alliance ? 
 
Au cours des prochaines minutes, nous allons nous intéresser plus particulièrement au mode de 
fonctionnement de l’Alliance 
14. Comment se prennent les décisions au sein du comité sur lequel vous siégez ? 
(gouvernance) 
 
15. Lorsque les membres du comité décident d’aller de l’avant avec un projet, que se passe-t-
il par la suite ?  Quel genre de soutien est disponible pour la réalisation du projet ? 
(administration) 
 
16. Selon vous, manque-t-il des acteurs autour de la table ? Si oui lesquels ? 
 
17. Diriez-vous que les rôles et responsabilités de chacun des partenaires sont clairs ?  
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18. Comment les intérêts et les contraintes de chacun des partenaires sont-ils pris en compte 
? (autonomie) 
 
19. Diriez-vous que tous y trouvent leur compte ? pourquoi ? (mutualité) 
 
20. Comment sont constitués les ordres du jour des réunions de l’Alliance?   (Auriez-vous 
tendance à dire que c’est rigide ou y a-t-il place à une certaine flexibilité ?) 
 
21. Comment se règlent les différents entre les partenaires lorsqu’ils surviennent? 
 
22. Comment qualifieriez-vous la confiance entre les partenaires ? (normes) 
 
23. Comment assure-t-on le transfert d’information entre  les décisions du comité stratégique 
et le comité d’action concertée ? (administration) 
 
24. Ressentez-vous un sentiment d’engagement par rapport à l’Alliance ?  Pourquoi ? 
 
Les questions qui suivent vont servir à évaluer votre perception des résultats obtenus en raison de 
la mise en place de  l’Alliance et de ses comités.   (Action concertée et stratégique) 
25. Quelle est à votre avis la contribution actuelle de l’Alliance à l’amélioration de la santé 
des jeunes en Estrie? 
 
26. Qu’est-ce qui selon vous peut nuire ou affecter négativement les résultats des travaux de 
l’Alliance ? 
 
27. Qu’est-ce qui selon vous peut contribuer au succès de l’Alliance? 
 
28. Pouvez-vous dire que votre collaboration au sein du groupe d’action concertée vous a 
permis de réaliser des apprentissages particuliers ?  Si oui, lesquels ? 
 
Clôture 
29. Nous en sommes presque à la fin de l’entrevue, y a-t-il des choses que vous auriez aimé 
aborder mais sur lesquelles je n’ai pas posé de questions? Avons-nous bien fait le tour de 
la question selon vous? 
 
30. Comment avez-vous trouvé cette entrevue? 
31. Quelle est mon opinion au sujet de la collaboration au sein de l’Alliance selon vous? 
 
Remerciements 
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Annexe E : Formulaire d’information et de consentement 
 
 
 
 
 
Vous êtes invité(e) à participer à un projet de recherche. Le présent document vous renseigne sur 
les modalités de ce projet de recherche. S’il y a des mots ou des paragraphes que vous ne 
comprenez pas, n’hésitez pas à poser des questions. Pour participer à ce projet de recherche, vous 
devrez signer le consentement à la fin de ce document et nous vous en remettrons une copie 
signée et datée. 
 
Titre du projet 
 
Comment les processus collaboratifs au  sein de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé 
contribuent-ils à son fonctionnement ? 
 
Personnes responsables du projet 
Cette recherche est réalisée par Kyanne Ste-Marie dans le cadre de la maîtrise recherche en 
administration, concentration  Intervention et changement organisationnel.  Cette étude est 
supervisée par madame Madeleine Audet, professeure au Département de management et de 
gestion des ressources humaines de l'Université de Sherbrooke.  Toute plainte ou critique sur ce 
projet pourra être adressée à Madeleine Audet, professeure au Département de management de 
l’Université de Sherbrooke : Téléphone : 
Courriel :  
 
Objectifs du projet 
 
L’objectif de cette recherche est d’identifier et de décrire les processus collaboratifs qui 
caractérisent le fonctionnement de l’Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé. 
 
Raison et nature de la participation 
 
Comme vous représentez une organisation partenaire de l'Alliance sherbrookoise pour les jeunes 
en santé votre participation est importante.  L’entrevue aura une durée de 60 à 75 minutes et aura 
lieu au moment convenu avec le participant.  Cette entrevue sera enregistrée sur bande audio. 
 
Avantages pouvant découler de la participation  
 
Votre participation à ce projet de recherche vous apportera l’avantage d’effectuer une réflexion 
personnelle quant au fonctionnement de votre organisme en contexte de collaboration. À cela 
s’ajoute le fait qu’elle contribuera à l’avancement des connaissances entourant l’évaluation de la 
collaboration intersectorielle et à l’amélioration des processus collaboratifs au sein de l’Alliance 
sherbrookoise pour les jeunes en santé. 
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Initiales du participant : _____  Date : __________ 
 
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation  
 
Votre participation à la recherche ne devrait pas comporter d’inconvénients significatifs, si ce 
n’est le fait de donner de votre temps. Vous pourrez demander de prendre une pause ou de 
poursuivre l’entrevue à un autre moment qui vous conviendra. 
 
Droit de retrait sans préjudice de la participation  
 
Il est entendu que votre participation à ce projet de recherche est tout à fait volontaire et que vous 
restez libre, à tout moment, de mettre fin à votre participation sans avoir à motiver votre décision 
ni à subir de préjudice de quelque nature que ce soit.  Advenant que vous vous retiriez de l’étude, 
demandez-vous que les documents audio ou écrits vous concernant soient détruits? 
Oui  " Non  " 
 
Il vous sera toujours possible de revenir sur votre décision. Le cas échéant, la chercheuse vous 
demandera explicitement si vous désirez la modifier. 
 
 
Confidentialité, partage, surveillance et publications 
 
Durant votre participation à ce projet de recherche, le chercheur responsable ainsi que son 
personnel recueilleront et consigneront dans un dossier de recherche les renseignements vous 
concernant.  Seuls les renseignements nécessaires à la bonne conduite du projet de recherche 
seront recueillis.  Ils peuvent comprendre les informations suivantes : nom, sexe, fonction, 
ancienneté, enregistrements audio. Tous les renseignements recueillis au cours du projet de 
recherche demeureront strictement confidentiels dans les limites prévues par la loi.  Afin de 
préserver votre identité et la confidentialité de ces renseignements, vous ne serez identifié(e) que 
par un numéro de code. La clé du code reliant votre nom à votre dossier de recherche sera 
conservée par la chercheuse responsable du projet de recherche. 
 
La chercheuse de l’étude utilisera les données à des fins de recherche dans le but de répondre aux 
objectifs scientifiques du projet de recherche décrits dans ce formulaire d’information et de 
consentement. 
 
Les données du projet de recherche pourront être publiées dans des revues scientifiques ou 
partagées avec d’autres personnes lors de discussions scientifiques. Aucune publication ou 
communication scientifique ne renfermera d’information permettant de vous identifier. Dans le 
cas contraire, votre permission vous sera demandée au préalable. 
 
Les données recueillies seront conservées, sous clé, pour une période n’excédant pas 5 ans. Après 
cette période, les données seront détruites. Aucun renseignement permettant d’identifier les 
personnes qui ont participé à l’étude n’apparaîtra dans aucune documentation. 
 
Initiales du participant : _____  Date : _________ 
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À des fins de surveillance et de contrôle, votre dossier de recherche pourrait être consulté par une 
personne mandatée par le Comité d’éthique de la recherche Lettres et sciences humaines, ou par 
des organismes gouvernementaux mandatés par la loi.  Toutes ces personnes et ces organismes 
adhèrent à une politique de confidentialité. 
 
 
Résultats de la recherche et publication  
 
Vous serez informé des résultats de la recherche et des publications qui en découleront par le 
biais de la personne responsable de la coordination de l’Alliance, le cas échéant. Nous 
préserverons l’anonymat des personnes ayant participé à l’étude. 
 
Études ultérieures 
 
Il se peut que les résultats obtenus à la suite de cette étude donnent lieu à une autre 
recherche. Dans cette éventualité, autorisez-vous les responsables de ce projet à vous 
contacter à nouveau et à vous demander si vous souhaitez participer à cette nouvelle 
recherche? 
 
Oui  " Non  " 
 
Surveillance des aspects éthiques et identification du président du Comité d’éthique de la 
recherche Lettres et sciences humaines 
 
Le Comité d’éthique de la recherche Lettres et sciences humaines a approuvé ce projet de 
recherche et en assure le suivi. De plus, il approuvera au préalable toute révision et toute 
modification apportée au formulaire d’information et de consentement, ainsi qu’au protocole de 
recherche. 
 
Vous pouvez parler de tout problème éthique concernant les conditions dans lesquelles se déroule 
votre participation à ce projet avec la responsable du projet ou expliquer vos préoccupations à ----
, présidente du Comité d’éthique de la recherche Lettres et sciences humaines, en communiquant 
par l’intermédiaire de son secrétariat au numéro suivant :  
 
Initiales du participant : _____  Date : __________ 
Consentement libre et éclairé 
 
Je, ________________________________________________ (nom en caractères 
d'imprimerie), déclare avoir lu et/ou compris le présent formulaire et j’en ai reçu un exemplaire. 
Je comprends la nature et le motif de ma participation au projet. J’ai eu l’occasion de poser des 
questions auxquelles on a répondu, à ma satisfaction. Par la présente, j’accepte librement de 
participer au projet. 
 
Signature de la participante ou du participant : _____________________________ 
 
Fait à _________________________, le ________________ 201_ 
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Déclaration de responsabilité des chercheurs de l’étude 
 
Je, Kyanne Ste-Marie chercheuse principale de l’étude, déclare que  je suis  responsable du 
déroulement du présent projet de recherche.  Je m’engage à respecter les obligations énoncées 
dans ce document et également à vous informer de tout élément qui serait susceptible de modifier 
la nature de votre consentement. 
 
Je, certifie également avoir expliqué à la participante ou au participant intéressé(e) les termes du 
présent formulaire, avoir répondu aux questions qu’il ou qu’elle m’a posées à cet égard et lui 
avoir clairement indiqué qu’il ou qu’elle reste, à tout moment, libre de mettre un terme à sa 
participation au projet de recherche décrit ci-dessus. Je m’engage à garantir le respect des 
objectifs de l’étude et à respecter la confidentialité. 
 
Signature de la chercheuse principale de l’étude : ____________________________ 
 
Fait à _________________________, le _____________201_. 
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Annexe F : Invitation à la participation aux entrevues  
 
Invitation envoyée aux membres du comité stratégique et d’action concertée pour la participation 
aux entrevues et ce par la coordination de l’Alliance. 
 
 
 
Projet d’Évaluation du partenariat intersectoriel de l’Alliance 
 
Le Comité stratégique de l’Alliance sherbrookoise pour des jeunes en santé et Québec en forme 
souhaitent votre collaboration.  
 
Comme vous représentez une organisation partenaire de l'Alliance sherbrookoise pour les jeunes 
en santé votre participation est importante. Nous souhaitons dresser un bilan afin d'identifier s'il y 
a lieu des pistes d'amélioration qui nous permettrons d’aller encore plus loin dans la collaboration 
entre les partenaires. 
 
L'objectif: Identifier et décrire les processus collaboratifs qui caractérisent le fonctionnement de 
l'Alliance sherbrookoise pour les jeunes en santé. 
 
Fonctionnement : L'entrevue devrait durer de 60 à 75 minutes. 
Différents thèmes sur la qualité de la collaboration entre les organisations seront abordés. 
 
Résultats attendus : À partir de ces données, nous devrions être en mesure d'identifier et de 
documenter les principaux processus qui caractérisent le fonctionnement collaboratif de 
l'Alliance. Au plan pratique, cela contribuera à orienter les décisions de l'Alliance qui souhaite 
s'inscrire dans une démarche plus vaste d'amélioration continue et d'évaluation des retombées de 
ses actions. 
 
Cette étape est la première phase d'un processus d'évaluation de l'Alliance. 
 
Merci de votre disponibilité et de votre collaboration habituelle! 
